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. INTRODUCTION

Le Séminaire c été organisé conjointement par l'ONUDI, le 
Ministère du Plan de la République Populaire du Congo, le Secré­
tariat Cénéral au Plan et le Bureau du PNUD à Brazzaville, Congo. 
La Séminaire a couvert la période de trois semaines, du 7 au 26 
mars 1983. L'objectif principal lu séminaire était d'assister le 
Gouvernement de la République Populaire du Congo à perfectionner 
la connaissance des administrateurs civils dans les méthodes et 
techniques d'indentification, de préparation, d'évaluation et de 
réalisation des projets de développement industriel, sous la 
forme du séminaire de formation des cadres. L'ONUDI a engagé deux 
experts, - un analyste financier et un économiste industriel - 
pour préparer et réaliser le séminaire en collaboration avec des 
Représentants du Ministère du Plan de la République Populaire du 
Congo et avec le personnel du bureau du PNUD à Brazzaville.

II. PROGRAMME DU SEMINAIRE

Pendant les trois semaines nous avons tenu quotidiennement 
6 heures de cours, le matin de 7 h 30 à 9 h 30 et de 10 heures à 
12 heures, les après-midi de 15 heures à 17 heures. Les mercredis 
après-midi étaient libres pour donner la possibilité aux partici­
pants de s'occuper d'affaires urgentes dans leurs bureaux ou des 
tâches personnelles.



La présence aux cours était satisfaisante. De 27 participants, 
environ 23 étaient présents à tous les cours. Le groupe des 
participants était très hétérogène: quelques-uns parmi eux 
avaient déjà assez d'expérience dans le domaine de l'évaluation 
financière et à d’autres ce sujet était totalement nouveau. Pour 
cette raison les cours devaient aussi contenir les connaissances 
de base dans les sujets traités. Pour ceux qui possédaient déjà 
des connaissances avancées, cela représentait un rafraîchissement 
utile des sujets.

Les cours du séminaire se déroulaient en principe exactement 
d'après le "programme du séminaire" qui avait été établi pendant 
la visite précédente de Monsieur Gloeckl, en novembre 1982, en 
collaboration avec Monsieur Mabiala, Directeur de la DETE et 
Monsieur Czivis, Conseiller Technique Principale.

Un seul changement a été adopté, c'est-à-dire l’élimination de la 
présentation de la méthode de l'ONUDI pour l'évaluation écono­
mique des projets d'investissement, afin de pouvoir effectuer un 
plus grand nombre d'exercices pratiques. Pour compenser ce désa­
vantage pour les participants on a distribué un résumé de 6 pages 
concernant la méthode de l'ONUDI, rédigé par Monsieur Rosati. De 
plus, les "Directives pour l'Evaluation des Projets Industriels" 
par DASGUPTA, SEN et MARGLIN ont été distribuées aux partici­
pants .
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Le programme total du séminaire était assez équilibré, étant 
donné qu'à peu près le même nombre d'heures a été consacré à 
l'analyse financière et à l'analyse économique. De plus, des 
sujets comme:

le plan national et le projet 
études de marché 
méthodes d'ordonnancement

- problèmes dans des projets d'infrastructure, et 
le contrôle - instrument essentiel du planning 
et de l'execution d'un projet 

ont été traités.

Le programme des cours e été enrichi par les contributions du 
Conseiller Technique Principal à Brazzaville, M. O. Czivis qui a 
présenté les liasons entre un projet d'investissement et l'écono­
mie nationale et par M. Boulet, économiste en transport de la 
Banque Mondiale, attaché au Ministère de Transport et de l'Avia­
tion Civile à Brazzaville, qui a parlé des problèmes d'évaluation 
des projets d’infrastructure, ainsi que par M. Hakenstein, qui a 
traité le sujet du contrôle, instrument essentiel du planning et 
de l'execution d'un projet.

Le 4ème jour de la première semaine nous avons commencé avec 
l'étude de cas. Le dossier technique de cette étude de cas, qui a 
été emprunté d'une "étude d'un cas concrët" des auteurs A.Bussery
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et B.Chartois, publié en 1977 par l'Institut de Développement 
Economique (IDE) de la Banque Internationale pour la Reconstruc­
tion de le Développement (BIRD), fût traité très vite, pour être 
en mesure de s'étaler largement sur les sujets de la rentabilité 
commerciale, de l'évaliiation financière et de l'évaluation écono­
mique. La dernière a été effectuée d ’après la méthode 
IDCAS/ONUDI.

Pendant les cours consacrés à l'étude de cas, nous avons 
travaillé pour la plus grande partie du temps en groupes. De 
temps en temps, les portes-paroles des groupes de travail étaient 
requis de présenter leurs résultats obtenus. Après la présenta­
tion de ces résultats, des tableaux ont été distribués avec le 
résultat juste afin de pouvoir avancer avec les mêmes chiffres et 
au même niveau en ce qui concerne le progrès du travail.

Cette méthode de travail c'est montré très utile, parce qu'à la 
fin de l'étude de cas, les participants possédaient chacun d'une 
version complète de l'étude de cas, bien élaborée.

Au début du séminaire nous avions distribué aux participants les 
documents suivants:

le Manuel de Préparation des Etudes de Faisabilité 
Industrielle (ID/206)
le Manuel pour l’Evaluation des Projets Industriels 
d'après la méthode IDCAS/ONUDI (ID/244) 
un dossier avec le programme du séminaire, ainsi que 

- des classeurs, du papier, des crayons, des règles,
etc.



Lors du premier exercice pratique, des calculatrices étaient 
distribuées, ce qui c'est montré très utile, chacun des partici­
pants pouvant effectuer des calculs individuellement.

En outre, à la fin de chaque grand chapitre présenté, un résumé 
sur le contenu de ce chapitre a été distribué. Ces résumés ont 
été élaborés sur place, tapés et reproduits par le secrétariat 
qui était à la disposition des animateurs du séminaire. Ainsi, 
les séminaristes sont entrés en possession de 11 résumés d'un 
ensemble de 80 pages, sur les sujets suivants:

liaison entre le projet d'investissement, le secteur
économique et l’économie nationale
analyse de la demande et du marché
notes sur la localisation et l'emplacement
le calendrier de mise en oeuvre d'un projet,
méthodes d'ordonnancement
analyse financière - analyse des coûts
analyse financière - analyse des revenus
analyse du seuil de rentabilité
les critères de choix des investissements
la méthode de I.Little et J.A. Mirrlees
évaluation socio-économique d'après la méthode
de l'ONUDI (Dasgupta, Sen, Marglin), et
la méthode des effets (Chervel, Le Gall).
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Pendant la troisième semaine du séminaire, une petite épreuve 
écrite a été effectuée. Le Questionnaire demandait 16 réponses 
sur 8 questions concernant grosso-modo l'évaluation financière et 
8 questions concernant l'évaluation économique. Les résultats 
fournissaient des informations importantes aux animateurs:

Le moyen arithmétique des réponses justes était de 8,96, c'est-a- 
dire qu'on parvenait à un bon résultat, un résultat dépassant la 
moyenne de 8. Nous avons aussi constaté que les 8 questions 
concernant l'évaluation financière ont obtenu avec 114 réponses 
justes un meilleur résultat que les 8 questions concernant l’éva­
luation économique (92 réponses justes).

De plus les animateurs ont été en mesure de trouver les points 
faibles, c'est-à-dire les sujets qui n'avaient pas été bien 
compris par une partie des participants. Les deux meilleurs 
résultats ont été obtenu par deux participants avec 13 réponses 
justes.
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III. OBSERVATIONS GENERALES

1. L'idée d'organiser et effectuer le Séminaire sur la prépara­
tion et l'évaluation des projets d'investissement a été bien 
aquise par les autorités Gouvernementales de la République Popu­
laire du Congo. Dans les discours de cérémonies d'ouverture et de 
clôture du Séminaire on a souligné l'importance considérable des 
formations des cadres congolais en matière d'évaluation des 
études d'investissement. Le Ministère du PLan, le Secrétariat 
Général du Plan, et la Direction des Etudes Technico-Economique 
ont créé les conditions favorables pour le Séminaire.

2. L'attitude des participants qui ont assisté au Séminaire 
témoigne de leur intérêt dans le domaine de la méthodologie de 
préparation et évaluation des projets. Malgré un contenu du 
séminaire très riche et l'horaire très intensif, les participants 
ont démontré leur compréhension des techniques diverses d'évalua­
tion qui leur ont été proposées.

La présence des participants pendant les cours était satisfai­
sante et leur participation dans les discussions très vive. La 
discipline du travail était remarquable.

3. Il y avait des opinions formulées par les participante, que le 
programme était un peu trop chargé et ils auraient souhaité avoir 
deux ou trois jours supplémentaires de discussions et d'exercice. 
Les animateurs trouvent cette proposition entièrement justifiée.
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4. L'organisation du travail pendant le Séminaire, ainsi que la 
préparation des matériels et notes pour les participants a été 
bien facilitée par le fait que les animateurs avaient eu la 
possibilité de se rencontrer et discuter profondément le pro­
gramme du Séminaire au mois de janvier à Vienne.

Cette discussion préparatoire a permis d'obtenir de bons résul­
tats éducatifs à Brazzaville.

5. Il est nécessaire de mentionner l'assistance considérable 
apportée par le Bureau du PNUD, et en particulier par le Conseil­
ler Technique Principal, Monsieur 0. Czivis.

L'organisation pratique et logistique avec laquelle Monsieur 
U. Leist expert associé, s'était chargé et qui assurait un 
déroulement sans obstacles du Séminaire, était un critère essen­
tiel du bon climat dans lequel le Séminaire pouvait être 
effectué.

Le service du secrétariat qui était à la disposition des anima­
teurs se montrait très utile. Tous les résumés sur les 11 sujets 
préparés par les animateurs et l'étude de cas pouvant être 
distribués à temps.
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Liste des participants au Séminaire de Formation sur la Préparation, 
l'élaboration et l'évaluation des projets d'investissements tenu du 

7 au 26 mars 1983 à Brazzaville

Noms Prénoms Département Fonction

GATSE Frédéric Mini. Mines et Energie Chef de service, analyædes 
projets

MBONGUI Basile Mini. Plan (DST) Collaborateur, service 4

BABINDAMANA RAphaêl Mini. Plan (DPMCC) Collaborateur Fichier

BACKA Hyppolite Mini Plan (DRH
SENGOMONA Béatrice Mini. Plan (DFD)
SAMBA Adéodat Mini. Plan (DFD)
TSANA-M'BEMBA Alex. Mini. Transport (Cabinet)
MOUKET Ange Mini. Agriculture et

Elevage (DCO) Stagiaire

NGOYA Michel Mini, Plan (DPMCCI)
KOULOUTSIAGONGA Mini. Travaux Publics D.E.P.
NGATSE Jean-Marie .... . ri (DEP) Mini. Agnc. Elevage Chef de division Analyse

MÜMBEKI Simone Mini. Agric. Elevage (DEP)
NKOUKOU-BATCHI Véronique Mini. Plan (DEIEM)
KIGNOUMBI-KIA-MBOUGOU B.C.C. Chef du service des Etudes 

Economiques et financières

NZELOMONA Raphaël Mini Commerce DEP

N'GUIAMBQ Roger Mini. Industrie (DGI) Chef de Sce des projets et 
Investissements

L0UF0UK0U Joseph B.D.E.A.C. Départ, des Opérations

SENGA-MAV0UN1A Mathias Mini. Plan (DAT) Collaborateur à l'aménagement 
du territoire

BEMBA Gaspard Mini. Infom. PTT
MAMPOLO Germain Dir. Générale de l'Ind. Collaborateur au Service de la 

Planification.



MABIALA Pierre Mini
MALONGA Jean-Christophe Mini
KOUMBA Pierre Mini
MAMBOUNOU Jean-Pierre Mini
SABOUKOULOU Casimir Mini
MANIONGUI Alexandre Mini
MAKAYA Athanase Mini
BIRANGU1 F. Magloire Mini
MEMDOM Sophie Mini

Plan (DETE) Directeur DETE
Plan (DETE)
Plan (DETE) Chef de service
Plan (DETE)
Plan (DETE)
Plan (DETE) Chef de Service
Plan (DETE)
Plan (DETE) Chef de Service

Plan (DETE) Chef de Service



Annexe 2:
Programme du séminaire



Première Semaine

l ier jour

7h30 à 9*»30:

Cérémonie dl ouverture:
Le Ministre du Plan ouvre le Séminaire National en présence db: 
Représentant Résident du PNUD et de 
M. Mabiala, Directeur de la CETE
M. Czivis, Conseiller Technique Principale de 1' GkJDI 
M. J.P. Boulet, Economiste de la BIRD, Minist. <±i Transp.
M. M. Richelieu, Conseiller 'Technique Principal du DTCD, Zaire 
M. D. Rosati, Analyste financier, animateur du séninaire 
M. J. Gloeckl, Economiste industriel, animateur du séminaire

Présentation des participants

10*» à 12*»:

M. Gloeckl:
activités prévues, organisation du séminaire, résultats à attein­
dre

Distribution des papiers de travail avec un sommaire du séminaire, 
interprétation des chapitres consécutifs

M. Czivis:
le 1an National et le projet
le p. anning à partir de la microéconotnie (macroéconomie) 
les pians de secteur
les objectifs typiques de développement se référant au Congo 
identification des projets

M. Gloeckl:
le processus de 1* élaboration d' m  projet 
les études nécessaires et leur contenu
analyse de la rentabilité d* un projet du point de vue de 
l'entreprise et du point de vue de la collectivité

15*» à 17h:

M. Gloeckl:
le processus de la prise d'une décision d'investissement 
les critères en jeu lors d'une décision d'investissement 
les tableaux nécessaires 
le concept de l'actualisation 
emploi des tables d'actualisation



Première Semaine

2ième jour 

7h30 à 9h30:

M. Gloeckl:
le contenu d' une étude de faisabilité 

M. Boulet:
les particularités des études de faisabilité dans 
les domaines de l'infrastructure et du transport

10h à 12h:------------  v.

M. Rosati;
Analyse de la demande et du marché 
nature et contenu d* une analyse de la demande 
volume et composition de la demande effective 

actuelle
projections de la demande intérieure et extérieure 
concurrence des fournisseurs nationaux et étrangers 
projections des exportations, etc.

prévisions de ventes et commercialisation

techniques de prévision de la demande

exemple pratique

15h à 17h :

M. Rosati:
Exercice pratique
prévision de ventes et de la commercialisation



Y

P r e mière Semaine 

3 ième jO U r

7h30 à 9h30:

M. Boulet :
Les particularités des études de marché et de la 
prévision de la demande dans les projets d' infra­
structure et du transport

M. Czivis:
Le programme de production et 
la capacité de l'usine

10h à 12h:

M. Czivis:
L' analyse de faisabilité technique,

- est-ce-que le projet proposé peut être exécuté
du point de vue de la faisabilité technique ?

- quelle est la technologie la plus appropriée ? etc

Les matériaux et les facteurs de production (inpjts)

Acquisition de la technologie nécessaire (licences, 
redevences)



Première Semaine

4ième jour

7^30 à 9^30:

M. Rosati;
Localisation et emplacement
données et variantes possibles
choix de la localité et de l'emplacement
estimation des coûts
conditions locales
effets exercés sur l'environnement

Organisation de l'usine et frais généraux 
main d'oeuvre
sélection du personnel d'execution et d'encadrement 
estimation des coûts

exemple pratique

10h à 12h î

M. Gloeckl:
Le calendrier de mise en oeuvre d' un projet 
méthodes d 'ordonnancement:

diagramme de Gantt, exemple pratique
la méthode du chemin critique (CPM)

15h à 17h :

M, Gloeckl: Exercice pratique
Etude de cas: Présentation d'un cas concret:
mise en place d'un complexe de filature-tissage de
9.000 tonnes/an
généralités sur le projet
dossier technique relatif à la production et 
l'investissement

- nature et volume des productions
- dossier des investissements à mettre en oeuvre

Formation des groupes de travail et nomination 
des portes-paroles des groupes de travail



Preaière Semaine

piente jour 

7h30 à 9h30:
M. Rosatiî
Coût tctal des investissements

Les coûts différents d' un projet
- coûts d'investissement
- coûts de production
- frais Généraux

exemple pratique: les coûts différents d' un projet

10h a 12h.

M. Rosati:
Les comptes de l'entreprise

le compte d'exploitation
- les dépenses ou coûts de production

* achats de matières premières et marchandises
* autres matières
* énergie, combustibles et carburants
* frais de personnel
* assurances, impôts et loyers
* coûts de commercialisation
* imprévus et divers
* amortissements techniques
* frais financiers
* les stocks en début et fin d'exercice

- les recettes d'exploitation
1

le compte de pertes et profits

15h à 17h :
M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de lTStude de cas:
dépenses et recettes d'exploitation prévisionnelles 
calcul du tableau des amortissements
présentation des résultats par les portes-paroles 
des groupes de travail



lier jour

7h30 à 9h30:

Deuxième_Se n a i ne

M. Rosati:
Le bilan

- les postes de l'Actif
- les postes du Passif
- les engagements hors bilan

analyse de la structure du bilan
- règles simples d'équilibre
- le fonds de roulement nets

états financiers exigés par les banques de développement 
industriel

- état des recettes nettes
- tableau du cash-flow pour la planification finan­

cière
- projection du bilan

10h à 12h :

M. Rosatiî
Financement d' un projet

- sources de financement
- nature des emprunts (à court terme, à long 

terme)
- remboursement (annuités fixes ou variables)
- plan d' amortissement

ratios à prendre en considération dans l'analyse 
financière

exemple pratique: financement d' un projet (capital 
social, emprunts divers, autofinancement) 

calcul des ratios divers, plan d'amortissement

15h à 17h:

M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas:
Besoins en fonds de roulement, Tranche A 
schéma de financement de la Tranche A 
calcul des commissions, intérêts et remboursements 

pour les différents prêts, Tranche A 
calcul du ratio de solvabilité à long terme et du 

taux de liquidité générale, Tranche A



Deuxième Semaine

2ième j o u r

7h30 à 9h30:

M. Gloeckl:
Les critères de choix des investissements

- le critère du bénéfice actualisé
* les dépenses et recettes à prendre en compte
* détermination de la période de calcul
* le choix du taux d'actualisation
* la prise en compte de l'inflation

- le critère du taux de rentabilité interne
- le critère du temps de récupération

10h à 12h î

M. Rosati;
Le problème des coûts et la définition du point mort

- les coûts fixes et les coûts variables
- le prix de revient
- le coût marginal
- le calcul du point mort

exemple pratique

15h à 17h :
M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas: 
calcul du bénéfice net Tranche A
tableau des ressources et emplois de fonds Tranche A

calcul de la profitabilité du projet du point de 
vue de 1’ entreprenetr. Tranche A

besoins en fonds de roulement Tranches A + B 
schéma de financement de la Tranche B
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3ième jour 

7h30 à 9h30:

M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas:
Calcul des commissions, intérêts et remboursements pour 

les différents prêts, Tranche B 
calcul du bénéfice net , Tranche A + B
tableau des ressources et emplois de fonds, Tranche A+B

calcul de la profitabilité du projet du point de 
vue de 1' entrepreneur. Tranche A + B

10h à 12h :

M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas;

présentation des résultats par les portes-paroles 
des groupes de travail

discussion approfondie des résultats



Deuxième Semaine

4 i ême jour

7h30 à 9h30:

M. Rosatii
Introduction dans l'analyse économique 
L'objectif de l'analyse économique
principales sources de divergences entre le calcul de 
rentabilité du point de vue de l'entreprise et du point 
de vue de l'économie nationale

L'évaluation économique des projets d'investissement 
aperçu de la théorie et des méthodes des analyr.es coût - 
d 'avantage

10h à 12h :

M. Gloeckl:
Méthodes utilisant les prix de référence: 
prix de référence dérivés d'une programmation 

mathématique
détermination des prix de référence à partir de 

prix internationaux et de paramètres nationaux:

La méthode de I. Little et J.A. Mirrlees:
- présentation générale de la méthode
- prix de référence des biens et des services, du 

travail et d'autres ressources naturelles non 
échangeables

- prix de réference du capital
- problèmes pratiques de mise en oeuvre
- critiques formulées à l'égard de la méthode

Little/Mirrlees

15h à 17h :
M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas:
Recherche de la rentabilité globale du projet en 
utilisant des prix de référence (Little/Mirrlees)

- rectification des comptes d'exploitation après la 
prise en compte des prix de référence

- rentabilité économique du projet en tenant compte 
des prix de référence.



Deuxième Semaine

5 i ême jour

7h30 à 9h30:

M. Rosati;
La méthode de l'ONUEI: (Dasgupta, Marglin, Sen)

- le numéraire
- l'estimation des biens et services
- prix du travail
- le taux de change de référence
- le taux d'actualisation de la consommation
- le facteur d'ajustement pour l'épargne
- la prise en compte de l'effet du projet sur la

répartition des revenus
- analyse critique

10h à 12h:

M. Gloeckl:
appréciation sur les méthodes utilisant les prix de 

référence sans recours à un modèle mathématique 
global

La méthode des effets: (Prou,Chervel,Le Gall)
- objectif de la méthode
- présentation de la méthode: effets directs, indi­

rects, secondaires, critères possibles
- analyse critique de la méthode:

comparaison avec les méthodes utilisant les prix de 
référence

15h à 17h :

M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas:
Recherche des effets directs et indirects du projet sur 
les agents économiques concernés (méthode des effets)

- effets du projet sur la trésorérie de l'état
- récapitulation des effets du projet sans tenir 

compte des effets sur les ménages
- revenus supplémentaires pour les ménages

comparaison entre la méthode des prix de référence et la 
méthode des effets



Troisième Semaine

lier jour 

7h30 à 9h30:

M. Rosati;
présentation de la méthode pratique, mise au point par 
l'IDC-AS et l'ONUDI:

- introduction, ajustement des prix
- le critère de la profitabilité nationale - la va­

leur ajoutée
- emploi pour l'évaluation des projets d'un investis­

sement nouveau
- emploi du critère de la valeur ajoutée pour l'éva­

luation des projets de modernisation ou d'expansion

10h à 12h :

M. Rosati:
Continuation de la présentation matinale:

- effets sur l'emploi
- effets de la répartition de lavaleur ajoutée aux 

agents économiques (état, travailleurs, etc.)
- effets sur la balance des paiements

considérations supplémentaires: infrastructure, connais­
sances techniques, implications environnementales 

paramètres nationaux: taux d'actualisation sociale et 
taux de change ajusté

15h à 17h :

M. Rosati: Exercice pratique
Les exemples pratiques dans le manuel pour l'évaluation 
des projets industriels, d'après la méthode IDCAS/ONUDI
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2 i eine jour 

7^30 à 9^30:

M. Boulet;
Les particularités des analyses économiques dans 

les domaines de l'infrastructure et du transport

M. Czivis;
Particularités des projets de l'énergie électrique

10h à 12h :

M. Gloeckl;
M. Rosati;
Discussion du procédé des méthodes principales:

- Little/Mirrlees
- ONUDI
- méthode des effets
- ONUDI/IDCAS,

de leurs avantages et désavantages

15h à 17h :

M. Gloeckl:
M. Rosati: Exercice pratique
Exercice de vérification et de compréhension des 
principes de l'évaluation économique et des méthodes 
enseignées

petite épreuve écrite



Troi si èm e Semeine

3 i ènte jour

7h30 à 9h30:

M. Rosati;
M. Gloeckl;
Exercice pratique: Evaluâtionéconomiquede
l'Etude de cas; d'après la méthode IDCAS/ONUDI

10h à 12h :

M. Rosati;
M. Gloecklî
Continuation de 'Exercice pratique et

présentation des résultats par les portes-paroles 
des groupes de travail

discussion approfondie des résultats
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jième jour 

7h30 à 10h30:

M. Rosati;
Evaluation dans des conditions d'incertitude

- pourquoi tenir en compte l'incertitude et causes 
d'incertitude (internes, externes)

Analyse des éléments d'incertitude
- analyse de viabilité

exemple pratique: seuil de viabilité en unités physiques 
et seuil de viabilité exprimé par le montant des ventes

- étude de sensibilité 

exemplepratique:étude de sensibilité

10h à 12h :

M. Rosati:
Continuation de la présentation matinale:

- étude de probabilité

exemple pratique: étude de probabilité sur 
le temps de récupération et
le critère de la valeur ajoutée (test d'efficacité 
absolue)

15h à 17h :

M. Gloeckl; Exercice pratique 
Continuation de l'Etude de cas: 
tests de sensibilité:

- diminution du prix de vente de 10 %
- augmentation de 10 % des dépenses d'exploitation

comparaison des résultats
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5ième jour

7h30 à 8h30:

M. Boulet:
Les particularités des analyses d'incertitude dans 
les projets d'infrastructure et de transport

9h à llh :

M. Richelieui
Le contrôle, instrument essentiel du planning et de 
l'execution d'un projet

llh30 à 12h :

M. Gloeckl: Exercice pratique
Continuation de l'Etude de cas: 
"résumé de l’évaluation"

15h à 17h :

Evaluation du séminaire par les participants

M. Gloeckl:
M, Rosati:
fin du séminaire, remerciement aux participants

Le Ministère du Plan termine le séminaire, en pré­
sence du:

Représentant Résidant du PNUD et de
M. Mabiala, Directeur de la DETE
les animateurs du séminaire et les participants



Annexe 3:
Diseurs du Représentant Rési­
dent du PNUD 2 l'occasion de 
l'ouverture du séminaire natio­
nal
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DISCOURS DU REPRESENTANT RESIDENT DU PNUD A L'OCCASION DU 
SEMINAIRE NATIONAL DE FORMATION SUR LA

PREPARATION ET L'EVALUATION DES PROJETS D'INVESTISSEMENT

Monsieur le Ministre,
Monsieur le Secrétaire général. 
Monsieur le Directeur de la DETE, 
Mesdames, Monsieurs.

Je voudrais tout d'abord vous souhaiter la bienvenue à 
ce séminaire de formation sur la préparation et l'évaluation des 
projets d'investissement.

Le PNUD et l'ONUDI, que je représente, étaient satis­
faits de l'initiative du Ministère du Plan d'organiser un sémi­
naire dont le but est d'augmenter la capacité des cadres en cette 
matière.

La préparation et la sélection des projets est une 
activité qui renforce la collaboration entre les Ministères 
techniques, les Banques locales et le Ministère du Plan. Pour 
mieux réussir à cette tâche, il faut disposer d'une méthodologie 
de préparation et d'évaluation des études d'investissement bien 
définie. Une telle méthodologie faciliterait les tâches des 
Ministères techniques, du Ministère du Plan et des Banques dans 
le processus dont l'objectif est de préparer et de choisir des 
projets permettant de mieux valoriser les ressources limitées du
pays.



L'élaboration de cette méthode de préparation et d'évaluation des 
projets, à part la formation des cadres congolais, est donc 
l’objectif principal de ce séminaire.

L'existance d'une méthodologie cohérente de préparation 
et d'évaluation des études d'investissement permettra d'avoir au 
niveau du Ministère du Plan le concours d:un mini-ordinateur qui 
faciliterait de nombreux calculs surtout dans le cadre de l'éva­
luation des projets d'investissement.

L'ONUDI est prête à remettre au gouvernement congolais, 
à titre gratuit, le programme d'ordinateur préparé par les spé­
cialistes dans ce domaine et de former des opérateurs congolais 
d'un mini-ordinateur qui pourra être fourni par l'ONUDI.

Si cela se réalise, au prochain séminaire du même type que le 
PNUD et l'ONUDI se proposent d'organiser, sera utilisé ce mini- 
ordinateur qui permettra de préparer des scénarios et des simula­
tions de données contenues dans l'étude de cas.

A l'heure actuelle, la présence de l'ONUDI au Congo se 
limite au projet dont l'objectif est d'assister la Direction des 
Etudes Technico-économiques du Ministère du Plan par un Conseil­
ler technique principal et un Expert associé. Le séminaire doit 
donc renforcer l'impact de cette assistance de l'ONUDI au sein du 
Ministère du Plan.



J'espère que le déroulement du séminaire puisse satis­
faire la directive donnée par le Président de la République dans 
son discours de fin d’année 1982. Le Président de la République a 
mis l’accent sur la nécessité d’améliorer la capacité des cadres 
congolais, de préparer et d’évaluer les études d’investissement 
pour faciliter l’obtention du financement extérieur. Sans ce 
financement extérieur, qui compléterait l’enveloppe financière de 
l’Etat, il ne serait pas possible de réaliser un nombre important 
de projets inclus dans le Plan quinquennal 1982-86.

Monsieur le Ministre, Monsieur le Secrétaire général. 
Mesdames, Messieurs les participants et animateurs, ja vous 
souhaite un bon déroulement du séminaire.



Annexe 4:
Alloccution d'ouverture du 
séminaire national, prononcée 
par le Sécrétaire Général mm 
Plan



Allocution d'ouverture du séminaire national sur la
préparation et l'évaluation des projets d'investissement.

**********

PRONONCEE PAR LE SECRETAIRE GENERAL AU PLAN

Monsieur le Représentant Résident du PNUD
Messieurs les Animateurs (du Séminaire)
Messieurs les Experts
Distingués invités
Camarades Séminaristes
Mesdames
Messieurs

Permettez-moi tout d'abord, au nom du Camarade Ministre 
du Plan de la République Populaire du Congo, de vous souhaiter la 
bienvenue à Brazzaville et à ce Séminaire National de Formation 
sur les Techniques de préparation et d'évaluation économique des 
projets d'investissement.

Ce Séminaire, organisé conjointement par le Ministère 
du Plan de la République Populaire du Congo et l'Organisation des 
Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI), arrive



fort à propos car, notre Pays, conformément aux directives du 
m ê m e  Congrès Extraordinaire du Parti Congolais du Travail, 
s'est mis résolument sur la voie du développement planifié de 
l'économie et le Plan Quinquennal 1982-1986 constitue le premier 
jalon posé de manière scientifique vers cette régulation.

Conscient du fait que la réussite d’un Plan de déve­
loppement national est conditionnée par un bon choix des projets, 
et que la préparation et l'évaluation de ces derniers constituant 
l'un des éléments fondamentaux de la planification économique, la 
Direction Politique de notre Pays, comme l'a si bien indiqué le 
Camarade Denis SASSOU-NGUESSO, Président de la République, Chef 
de l'Etat, lors de son discours de fin d'année, ne ménage aucun 
effort pour renforcer les capacités nationales en matière de 
conception, d'élaboration, d'évaluation det de contrôle des pro­
jets d'investissement, augmentant ainsi les possibilités de 
financement de projets grâce à une meilleure confection de 
dossiers bancables.
C'est ainsi que, tour à tour ont été créés le Centre National de 
Gestion (CENAGES), la direction des Etudes Techico-économiques au 
Ministère du Plan, la SEP de développement au Ministère de 
l'Agriculture, l'Office de Développement Industriel et la Société 
d'Ingenierie Industrielle au Ministère de l'Industrie. Dans ce 
même contexte que se tient aujourd'hui à Brazzaville ce Séminaire 
National de Formation sur les Techniques d'élaboration et d'éva­
luation des projets.



Aux Séminaristes, je dirai simplement que le Gouverne­
ment de notre Pays, en décidant d'organiser ce Séminaire, compte 
sur votre participation assidue et effective pour acquérir et 
maîtriser (je l'ai dit plus haut) un instrument de base de la 
planification économique à savoir, la préparation et l'évaluation 
des projets.

Je m'en voudrais de terminer mon propos sans exprimer 
ma profonde gratitude à l'Organisation des Nations Unies pour le 
Développement Industriel (ONUDI) qui une fois de plus a répondu 
avec diligence au désir du Gouvernement dans l'organisation de ce 
Séminaire en apportant l'assistance nécessaire en experts et en 
matériel didactique.

Mesdames, Messieurs, tout en souhaitant bon courage et 
bon travail aux Animateurs et aux Séminaristes, durant les trois 
semaines qui vont suivre, je déclare ouvert le Séminaire National 
de Formation sur la préparation et l'évaluation économique des 
projets d'investissement./-

JE VOUS REMERCIE

FAIT A BRAZZAVILLE, LE 7 MARS 1983 
LE SECRETAIRE GENEREL AU PLAN

A. BAKANTSI.-



Annexe 5
Discours de Monsi e u r  F~A. 
Placktor, Représentant Résidant 
du PNUD, 2 l'occasion de la 
clôture du séminaire national



DISCOURS DE MONSIEUR P.A, PLACKTOR
REPRESENTANT RESIDENT DU PNUD

Monsieur le Ministre,
Monsieur le Secrétaire General, 
Mesdames et Messieurs,

J'éprouve un plaisir particulier de pouvoir assister à 
la clôture de ce séminaire conçu conjointement par le Ministère 
du Plan, le PNUD et l'ONUDI pour la formation des cadres congo­
lais en matière de la préparation et l'évaluation des projets 
d'investissement. L'assiduité des participants qui ont assisté au 
séminaire témoigne de leur intérêt dans cette matière importante. 
Malgré un contenu du séminaire très riche aux nouvelles notions, 
les participants ont démontré leur compréhension des techniques 
d'évaluation des projets d'investissement qui leur ont été propo­
sées. L'épreuve en est un bon résultat du test qui a eu lieu 
cette semaine dans le cadre duquel chaque participant devrait 
répondre à 16 questions du contenu du séminaire préparées par les 
animateurs.

L' fre épreuve du succès du séminaire est le fait que 
les participants regrettent que le séminaire se termine. Ils 
auraient voulu qu'il soit plus long.



En tout cas il est encourageant que chaque participant, 
à part de ses noues particulières, a reçu un dossier contenant 
une étude de cas et le résumé des sujets les plus importants 
présentés pendant le séminaire.

Cet arrangement et deux manuels de l'ONüDI en matière 
de la préparation et l'évaluation de projets d'investissement 
auinsi qu'une petite calculatrice électronique sans pile distri­
bués aux participants permettront à chacun de rafraîchir ses 
connaissances acquises pendant le séminaire, quand il en ’aura 
besoin. Je suis sûr que chacun de vous formera, dans l'Institu­
tion où il travaille ses collègues qui n'ont pas pu assister à ce 
séminaire.

J'espère également que vos connaissances gagnées grâce 
à ce séminaire permettront à contribuer d'une façon importante 
auc choix des projets d'investissement ayant les effets les plus 
avantageux du point de vue d'entrepreneur et de la collectivité 
dans le cadre du premier Plan Quinquennal au Congo.

Monsieur la Ministre, Monsieur le Secrétaire Général, Mesdames et 
Messierus, je vous remercie de votre attention.



Annexe 6:
Liaison entre projet d'inves­
tissement secteur économique et 
économie nationale
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Isaginez que vous seriez invités à préparer un plan quinquénnal de 
développement économique et social dans in pays en voie de développement.
Vbus vous rendiez certainement ocapte que ce ne serait pas une tâche facile. 
Fourqx>i ? la réponse est évidente. La préparation du Plan demande un certain 
neniare de données macro et microéoonraùques dont la source la plus importante 
sont les ocaptes nationaux et le fichier des projets d'investissement.

L'existence des cooptes nationaux présuppose «n bon fonctionnement du 
bureau statistique et du centre de planification. Pela n'est pas toujours 
le cas dans «  pays en voie de développement et c'est fort possible que en 
absence des oonpies nationaux vous devriez tcoduire” les estimations des 
peuples nationaux. Les cryptes nationaux devraient contenir une évolution
temporelle ies variables macroéconomiques dont les plus «portantes soit les 
suivantes :

- P U  : Produit Intérieur Brut ;
- Günsanaation des a&ninistrations ;
- Consommation des ménages ;
- Investissement Intérieur Brut ;
- hargne Intérieur Brute ;
“ Balance des paiements, coefficient du service de la dette et 
réserve internationale ;

- Accroissement passé et projeté de la population ;
- Opérations budgétaires du Gouvernement, etc...

Le fichier des projets d'investissement devrait exister au sein du 
centre national de planification. Le cas le plus souvent est que ce fichier 
existe, mais n'est pas mis à jour. U  faudrait donc effectuer un inventaire 
des projets d'investissement identifiés mais pas encore étudiés, des projets
étudiés et évaldés gui n'ont pas encore obtenu le financement, dos projets 
étudiés et évalués qui ont trouvé le financement, mais n'ont pas mmoore débutés 
et finalement, des projets qui ontd'r^ débutés et dont la réalis Jon conti­
nuer® pendant la période du plan que nous devons préparer.



.2.

A part l'étude de l'évolution des données macroéconomiques dans le passé 
et leur développement escorté (tendances) dans l'avenir, on doit examiner 
la réalisation future tTspnrelle des projets d'investissement inclus dans le 
projet Ai plan national de développement. 11 se peut que l'Incidence des 
Projets planifiés ne se traduira que par les coûts d'investissement (projets 
sociaux et projets d'investissement productifs dont la production ne oasmenoera 
pas pendant la période du Plan de développement) • Bi revanche les projets 
d'investissement productifs qui doivent entrer en production pendant la période 
du plan doivent figurer également par leur contribution au PIB (produit national 
brut).

II. PROJETS ET ETUDES SECTORIELS

U  ne serait pas certainement pratique d'établir m e  relation directe 
entre des projets d'investissement et l'économie nationale.

C'est pour la raison de facilité et d'analyse qu'on relie premièrement 
les projets aux secteurs respectifs. Par exenple un projet d'établissement 
d'une école est lié au secteur de l'éducation, un projet de aise sur pied 
d'un hôpital est lié au secteur de santé, un projet de réalisation d'une 
sucrerie est lié au secteur industriel, etc...

Par la suite il est fort reoonmandable qu'en préparant le plan national 
d'effectuer premièrement une planification sectorielle. D'abord et avant tout 
ont doit définir les secteurs de l'économie nationale. Dans différents pays çp 
définit différeraient les secteurs de l'économie nationale, Congo, il y ? 29

secteurs de l'économie nationale. Bi Somalie, par exemple, il y en a 23. Dans 
un pays il y a un ministère de l'industrie et donc un secteur industriel. Dans 
un autre pays le Ministère de l'industrie englobe aussi l'énergie. Au Congo, 
par contre, il existe le Ministère de l'Industrie qui contient aussi la pêche.

Il n'inporte pas quelle est la structuration sectorielle dans un pays.
Ce qui inportc, c'est que les secteurs une fois déterminés doivent contenir 
toutes les activités qui les concernent.

•A
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Qaci dit» il est certain» que le préalable à préparation d'un plan de 

développement national est la préparation des études sectorielles. Si l'on 
a dans un pays 29 secteurs» on doit préparer 29 études sectorielles ; si 
l'on a 23 secteurs» l'on doit préparer 23 études sectorielles, etc...

Qu'est-ce que doit contenir une étude sectorielle ? H  n'y a pas nie 
réponse universelle à cette question. Chacun peut avoir son idée en cette 
matière.

Bn principe une étude sectorielle doit englober :
-*Wfiocmanoe du secteur pendant 10 au au moins 5 années dans le passé ;
- Contraintes majeures de développement rencontrées ;
- Ressources du secteur (naturelles, matérielles et htmaines) disponibles ;
. Possibilités du'développeænt future ;
- Stratégies de développement du secteur orientées à pallier les 

contraintes rencontrées et à stimuler les prospects identifiés ; et
- Projets de développements.

Revenons néanmoins encore au sujet des études sectorielles. 16 ae si 
ce n'est pas l'objectif de cette présentation d'examiner les voies et moyens 
de préparation des études sectorielles, un avertissaient doit être lancé à ce 
point, ^'expérience a montré que plusieurs études sectorielles ont été préparée 
dans les pays en voie de développaient qui ne contenaient qu'me énumération 
de projets potentiels sans se soucier de chiffrer leurs effets sur l'équilibre 
de ressources et d'emploi de ressources du secteur en question.

C'est pour cette raison que je propose un modèle de l'équilibre de 
secteur et de l'économie nationale contenu dans l'ANNEXE 2.

III. PRODUIT INTERIEUR Bt-UT (PIB)

Etant donné que l'objectif de cette présentation est de trouver le lien 
entre le projet, le secteur et l'économie nationale il va de soi que l'on 
se concentrera sur le PIB (Produit Intérieur Efenit) qui figure en tête de
ressources du tableau d'équilibre sectoriel
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Q» est-ce que exprime le PIB ?

Le PIB mesure la production finale totale de biais et de services du secteur 
réalisés par ceux qui participent à œtte production (les résidents et les non- 
résidents) , quelle que soit la part respective des premiers et des seconds. Ch 
calcule la valeur du PIB sans en déduire les amortissements. Pour la plupart des 
pays, le PIB par industrie d'origine est exprimé au coût des facteurs, mais 
pour œrtains pays pour lesquels on ne dispose pas de séries oonplètes de cooptes 
nationaux au coût de facteurs, on utilise les chiffres eu prix du marché. Le PIB 
au coût de facteurs est égal au PIB au prix du marché, diminué des impôts 
indirects net des subventions.

Qu'elle est donc la liaison entre le PIB sectoriel et la production des projets 
sectoriels ?

Le PIB au niveau d'un projet sectoriel d'investissement est sa valeur ajoutée, 
la valeur ajoutée engendrée par un tel projet n'est rien d'autre que la différence 
entre la valeur de sa production est sa consommation intermédiaire. Prenons un 
exemple d'ine cimenterie. La consommation intermédiaire est par exemple la consom­
mation de gypse, de fuel lourd, d'électricité, de services d'entretien, etc... 
achetés à l'extérieur de l'entreprise. La valeur de production correspond donc
au chiffre d'affaires net d'impôts indirects.

Bi d'autres termes on peut dire que le PIB par exenple du secteur industriel 
et de pêche au Congo n'est rien d'autre que la sonne des valeurs ajoutées réali­
sées par différentes entreprises et individus qui participent à cette production 
sectorielle.

Il en ressort la conclusion que la valeur ajoutée créée au niveau d'un 
projet d ' investissement est un lien par excellence entre le projet et le PIB 
du secteur respectif.

IV. VALEUR AJOUTEE AU NIVEAU DES PROJETS

Il à se poser une question. Quelle est la liaison entre un secteur 
économique et l'économie nationale ?

La réponse est très simple. La somme des PIB sectoriels représent le PIB 
national. Donc, la valeur ajoutée d'un projet d'investissement s'intégre à 
travers d'un PIB sectoriel au PIB national.

L 1



La valeur ajoutée d'un projet d'investissement est donc un Indicateur le 
plus «portant qui caractérise le projet du point de vue de la collectivité.

.5.

C'est pourquoi ĉ ie œ  séminaire utilisera la notion de la valeur ajoutée 
engendrée par tu projet d'investissement oonme la mesure d'utilité de ce projet 
du point de vue de la collectivité.

Si sur le plan macroéconomique on utilise IOQR (Coefficient marginal 
du capital) gui représente l'augmentation de l'investissement divisée par 
l'augmentation de la production sur le plan d'un projet d 'investissement? on 
utilise la valeur d»investissement divisée par le flux de valeurs ajoutées 
engendrées pendant la durée de vie du projet actualisées à l'année zéro du 
projet.

S'il est moderne à l'heure actuelle de parler de théorie de systèmes, et si 
nous considérons un projet d'investissement oonme un système la valeur ajoutée 
est le liai qui l'attache à son environnement représenté par le secteur respectif 
et l'économie nationale.



ANNEXE 1

QPTias sihxteoicpes du pi/j cdicüekkal

Au Congo, les principales options stratégiques du Plan Çuiquennal 198£/19£6 
tière économipue sont 1rs suivantes :

- création d'un appareil de production répondant à deux critères indispensables
. Capacité à mobiliser progressivement la totalité de la force de travail j 
. Capacité de dégager un surplus suffisent pour assurer d'abord la repro­

duction simple puis la reproduction élargie des forces productives et 
particulièrement du capital immobilisé.

- prise effective de l'agriculture pour base de l'industrie comme facteur 
déterminant ; cette orientation doit déboucher sur l'implantation d'un 
puissant secteur agro-industriel, sur la sylviculture et la filière de 
transformation mécanique aussi bien que chimique du bois ;

- reconquête du territoire national j
- reconstruction des économies régionales, etc...

Ces principaux objectifs quantitatifs du Plan 1982/1986 sont les suivant :
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Phité : Milliards FCFA 1961

- PIB (hors pétrole, hors administration)
• Cansaram .tion des ménages
- Importation (hors hydrocarbures)
- Bcportation (hors hydrocarbures)
- Solde exportâtion/importation
- liasse salariale (hors administration)(2)
- Masse salariale, Fonction publique- et

autres administra iions
Consonru-tion des administrations (1)

- Agriculture, pfehe, transformation urti- 
jaru le des produits agricoles

- Mines énergie (3)
- Filière bois (4)
- Industrie
- B.T.P. (5)
- Transport - Service - Commerce
- création d’environ 55* *000 emplois secto­
riels et 15 à 30.000 emplois au sein des 
administrations.

1980 (1) 1986 Taux de croisse 
annuel

225 392 10 % environ
162 272 9 '/
126 286 14,6 t
56 65 6,5
68 201 19,8
58 134 12 #

50,7 89,2 9,8 %
19 3e .2,2 %

47 61 4,5 ?'
10 22 14 %
23 38 8,7 ?
46 108 15,3 Çi
46 135 à 

150 19, C à 21,8 r-
161,3 267 10,1 %

Note : (1) Sous réserve de vérification de 1’hypothèse d’évolutiôn des prix 198C à
1981 de 14 îi.

(2) T compris salaires des expatriés
(3) Hors hydrocarbures, y compris carrières et sa. lieras privées
(4) Hors intra-consommation
(5) Fonction de la programmation annuelleinvestissements, compte-tenu de 

l’imprécision des donnes,3cs taux indiqués ne sont que des ordres de 
grondeurs.



ANNEXE 2

EOUILIERI: SECTEUR
RESSOURCES

VARIABLES

ECONOMIE KL- TICiA I£

VALEUR AJOUTEE VALEUR AJOUTEE PIB AU COUT EE FACTLURS
+ COrSQtt&TICF P.'TEHKFDIAIRE (ACHETEE) 

LOCALS
VALEUR DE PRODUCTION 
AU COUT -¡Z T. CTLuRS

+ TAXES Ii DlRi-CTES + TAXIS INDIRECTES
VALEUR DE PRODUCTION 
AU :-m DE)

PIB AU PRIX DE MARCHE

+ IMPORTATION + IMPORTATION
TOTAL LE 'RESSOURCES TOTAL DE RIASOUilC S

EMPLOI DE RESOURCES

COIiSOIO.TIC! DES MENAGES CFSO'T-feTia: DES Mi ¿y. CES
+ COKSCMl'.TICr DES ADKPTI£TR/.Tia-!S + COPSOKATICFS DIS ABîIKir.Tït. TIO; s

CORSOKM»'. TIOIv FINALE 

+ CQFSCMMf TION II TTTtU.DIAIRE ( vf. t u e ) 

CCi SO:!MATIOr TOTALE

CCi'; ÛMMATIOF F P A L E

+ EXPORTATION +  EXPORT/TIOi

( + )  VARL T IC ! S DE STOCKS ( + )  VARL' TICKS LJ. STOCKS

TOTAL D'EMPLOI DE RISSOURCFS TOTAL D'EMPLOI LE RESSOURCES



Annexe 7:
Analyse de la demande et du 
marché (Résumé)
(Rosati)



. ALïSI DE U  DhK/JTE ET KJ ft-BCJfl.
(Résume)

L'analyse de la demande et du marché constitue une des parties de 
l'étude àe faisabilité. Les autres parties sor.t :

- l'étude technique et technologique ;
- 1*analyse financière ; et
- l'évaluation socio-économique.

L'analyse delà demande et du marché (AHi) essaie de répondre aux 
questions suivantes :

1. Quel est précis '-me nt L. d m  :-ch- ?
(Genre, type, gamme de produits)

2. Quels sont les facteurs principaux déterminants lenivcau de la demande
3. Qui u besoin d'un produit donne. ? {1er segments du marché)
4. Où il y a le demande ?
5. Quelles seront les quantités demandées dans le futur ?
6. Quels seront les prix ?
7. fuellcs sont les conditions du marché ? (concurrence etc. .) 
fi. Confient organiser les ventes ? (Distribution)
9. Cornent augmenter la participation dais le- marché ? (Promotion)
10. Quelle doit-être le rapacité de production ?

III. L'AEM s'effectue en plusieurs étapes :

1. Identification du produit étape 1er (Question n* 1).
2. Analyse du marché d'un produit identifié. (Questions n%2, 3, 4)
3. Prévision de la demande et des ventes. (Questions n% 5# 6)
4* Stratégie de cormercialisation. (Questions n̂ J 7, 8, 9)
3. Sélection de programme et capacité de production.

Toutes ces é tapes doivent être effectuées séparément pour le marché
intérieur et étranger.



IV. Identification du produit

1. Produit de consommation (durable, non-durable, essentiel, non-essentiel etc.
O /«.Ai _____il.. .A.
C. • 1AC/CXUJ.C* AiibCXi'RTUAw AC \IUc.WXCAC CMACA CTj tW n ^ V Û iJ lü C |  O V 1 'll"y A  WUUJ. V /  •

3. Bien d'investissement - Its treats techniques.
4. L'usée exclusif ou universel du produit.
5. la gamme requise de production (Formes, dimensions, couleurs etc...).

V. Analyse du marché - étape 2¿me
1. Lu définition du marché et ses limites g'oy'phi-rues.

(Marché régional, national, communautaire, international, mondial).
2. Le niveau des ventes actuelles. - volume et composition.
3. le demande t ffcctivc et 1.. dey. ndc potenti clic.
4. Les facteurs cui di .eminent 1. den nde.

.2.

C.) Structurels (à
b) Institutionnels
c) Conjoncturels
d) T*, chiîologiqucs
e) Spc cul tifs

f) Saisenni-, rs

c) Accidentels.
ad a - Les revenues

- Elasticité demande - revenue
0r = dD

dR
R
D

- Les segments du marche.

ad b - Régulations par le gouvernement.
- Prix
- Elasticité demande - orix

<.P - #  • î <  »
- Imp&ts, douanes, subventions etc.
- Elasticité croisée

c r



.3.
ad c. L den .ndc pour les bions d'investissement et certains produits 

intermédiaires dépend sensiblement du cycle conjoncturel.

ad d La demande de nemb; eux produits intermediaires est déterminée par 
les technologies utilisées.

ad c H  y a des produits qu'on achète pour les buts spéculatifs (certains 
métaux, certains produits agricoles)

ad f la consommation de certains produits varie arec le changement des 
saisons.

ad g Innondations, grèves, catastrophes, épidémies etc...

5. Les sources d1 ar.forr.' tion pour l'.j.;.lyse du marche peuvent ître diviser 
en deux group.s :

a) Ies sources sc ccnd-ircs - publiées e-t non-publiées, intérieurc-s et 
intc. rn; tion des ;

b) Etudes du m..rené (directes)
- reconrruidé-;-.': pour 1rs prej. te plurr gr né' et plus coûteux.

VI. Previrions dr 1. dcrvuaàc

C'est toujours 1. prévision des deux cléments mutuelle ment liés - 
la Quantité et le prix.

1. Méthode d‘cxtrapol. tior.

a) Tendance linéaire : Y = a + bt
b) Tendance exponentielle j y = ab1
c) Tendance polynomiale : Y = a + bt + ct2t...
d) Tendance log¿arythmique : Y = algt
e) Tcndcncc logisticue : Y = --—--- r„ . V - eta + b

2. Méthodes du niveau de consommation
- utilisant l'élasticité de la demande

^ x p P



.4.
3. Modèle s de- regression

Y = a + c., x, + ije,t ... + exo z <r n n
4. Mesures statistiques de Qualité du modèle,

o fi (y* - y V
c.) r  = 1 - V ' T '?- (ï - Y )2

b; SEE = \, /^(Y* - Y11)2n
c) Statistiques nt

3. Exemples numeraires,

VII. Stratégie de commercialisation.
1. Détermination du système de vente

- Système de dépôts, r.: rvici s après-ventes, par'ntic, contrôle d< ou 
etc.,.

2. Les canaux de dis tribu tien 
r.) les ventes dire êtes
b) le système des chaînes de r g:sins
c) l'T d.:: tribv-tior..- «.xclusî a, (à i'etr r.fi r)
d) les areata grossiste s/c‘ci;.iilant:; * te . - .

3. Le politique de fom.ticn des prix
a) Les prix compétitifs (strct/’pic "suivre le marché ") ;
b) Le prix indicateur (stratif-.ie "suivre le compe.gr.ic dotc-Tiinantc'’)
c) Lu formule ''coût-plus"
d) Les prix dv promotion
e) Losprix internationaux.

4. Le transport - propre ou spécialisé



.5.

VIII. Selection da prefer awe oc production c-t ce 1: c pacitc dc 1* urine.

1. Lc profir jrcnc dc production = 1. s niv. ..ux dt production a atteindre . u 
cours des périodes donne e.c..
Le profcrüjnme dépend des car; .etc ri s tiques techniques dc le; production.

2. La capacité dc production.
- théorique maximale
- nomJt possible
- 1.- s limiter de rentabilité
- l'accroissement, de 1-: capacité et le prcblèri- dr, indivisibilité s.

Br. .zz avilie, üi rs 1 c z :•



Annexe 8
Notes sur la localisation et
1'emplacement
(Rosati)



NOTES SUR LA LOCALISATION PT L 'EMPLACEMENT

1. La localisation et l'emplaceaient
la localisation porte sur une région géographique assez vaste» dans 
I*;»1!» plusieurs eqpiaoements possibles peuvent être envisagés. Le choix 
de l'espiaœsent doit définir le lieu même où le projet sera réalisé.

2. Les facteurs déterminant le choix de la localisation optimale

2.1 Politique des pouvoirs publics
- La politique d'inpots et de subventions ;
- les zones industrielles ;
- l'aide directes et autres incentives.

2.2 La disponibilité de litières premières et des centres de consomnation. 
Le facteur principal est le oout du transport.

2.3 Infrastructure
- énergie ;
- transport
- adduction d'eau
- oormun icat ion ;
- logements.

3. Sélection de l'emplacement

- coût du terrain ;
- conditions locales ;
- préparation et aménagement du terrain.

4. Exemple pratique

U  y a deux sources de matières premières : À!» fournissant 100 t de 
matières premières n° 1# et P? fournissant 300 t de matières premières n° 2. 
Il y a trois centres de oonsanmation de produits finis» fabriquéssur la base 
de deux matières premières : B1 (localisé dans le mène endroit que A1) avec 
la demande de 60 t» b2 avec la demande de 100 t. Les coûts de transport par 
tonne parmi les points particuliers sont les suivants :

/



A1 A2 b’ B2 B3 4
a ' — 1500 — 500 2500
A2 1500 - 1500 2000 1500
b1 - 1500 - 500 2500
B2 500 2000 500 - 2000
B3 2500 1500 2500 2000 —

en F CFA/tome

Les inpôts à payer pour implanter le projet dans les points particuliers 
sont les suivants :

A1 = 200.000
A2 » 100.000
D1 = 200.000
B2 = 200.000
B3 =; - (pas d'inpôts)

Les coûts de travaux infrastructure3snécessaires pour construire l'usine
sont les suivants :

A = B1 B B

1. Energie.......  60.000 - 60.000 50.
2. Adduction d'eau. 100.000 80.000 60.000 100.
3. logements.....  100.000 250.000 20.000 30.
4. Communication... - 100.000

Il faut calculer les coûts totaux et choisir la localisation optimale.

Brazzaville, mars 1983

Darius K. Rosati

§ § §



Etude comparative de localisa­
tion 
(Rosati)

Annexe 9:



ETUDE COMPARATIVE DE LOCALISATION

Un atelier de broyage et ensachage de ciment produit 200.000 
tonnes par an de ciment à partir de clinker importé. Cet atelier est 
implante au port qui est le marché principal et absorbe 170.000 tonnes 
par an. Il dessert par rail un marché secondaire qui absorbe le reste 
mais qui demande en fait 80.000 tonnes par an.

Dans quelques années, les deux marchés demanderont respecti­
vement 250.000 et 100.000 tonnes par an.

B
E
]]
|]
B

Une étude montre que le coût du ciment national serait moindre
que celui produit à partir de clinker importé. On projette donc d'ir 
taller une clinkerie de 350.000 tonnes par an extensible à 400.000 te nés
Par an à pied d'oeuvre d'importante gisements de calcaire. Le gypse et 
les ajouts continueront à être importés. Le port a une sacherie indé­
pendante de la Société cimentière et capable de faire face à l'expansion 
du marché.

Si la localisation de la clinkerie est fixée par le gisement,
deux variantes s'offrent pour le broyage et 1 'ensachage, vu que la
clinkerie pourrait alimenter un atelier do broyage et ensa»
chage dans la deuxième ville grâce à un fleuve naviguable 9 mois sur 12. 
Les données économiques des deux variantes sont les suivantes :

[

i
armante n
apacité,
roduction

Investissement Coût broyage et ensach^gc 
supplémentaire avant amortissement de cet 
(Millions FCFA) investissement CFA/T cimer.;

° 1 : 2 ateliers de broyage Atelier M 1_ Atelier îi 2
millier T ciment/an 250 100

" " " (ventes)_________________ 200________________80______
PUTS
telier M 1

•Atelier M 2 et silo de stockage saisonnier 2.800 
lirransport rail clinker à M 1
Transport fluvial clinker à M 2 1.000

mois de stock quand le fleuve n'est pas 
aviguable 390

Ptransport par rail des autres matières 
1 à M 2

7.850
2.170

7.050

320

370
*
0



Variante n° 2 r '^grandir l ’atelier existant à N 1
Capacité, milliers T ciment/an 350 
Production " " " " 280 
Vente 2C0

COUTS
Atelier M 1 agrandi 2.920 7.550 
Transport rail clinker à M 1 2.170 
Transport rail ciment M 1 a K 2 500

8 0

2.500

L e s  n o u v e a u x  i n v e s t i s s e m e n t s  f i x e s  s e r o n t  a u t o f i n a n c é s  

L ' a c c r o i s s e m e n t  d u  f o n d s  d e  r o u l e m e n t  c o û t e  1 3  % - in .  

Q u e l l e  v a r i e n t e  e s t  1 - ; p l u s  é c o n o m i q u e  ?



Annexe 10
Le calendrier de mise en oeuvre 
d'un projet,
méthodes d'ordonnancement 
(Gloeckl)



le calendrier ce mise ek oeuvre d 'ük projet
MLT’ODES D'ORDOKFAÏCEMENT :

A p a r t i r  d 'u n e  c e r t a i n e  d im e n s io n  d e s  p r o j e t s ,  o n  a  b e s o i n  d 'u n  c a l e n d r i e r  

d e  m is e  e n  o e u v r e ,  p o u r  l a  c o o r d i n a t i o n  d e s  a c t i v i t é s  d i v e r s ,  q u i  p e u v e n t  s e  d é r o u l e r  

s o i t  l 'u n e  a p r è s  l ' a u t r e ,  s o i t  s im u lt a n é m e n t .

Ch p e u t  s e  s e r v i r  d u  c a l e n d r i e r  d e  m is e  e n  o e u v r e  p o u r  l a  c o n c e p t i o n  our 

p o u r  l a  r é a l i s a t i o n  p h y s iq u e  du  p r o j e t .  H  a  comme b u t  d e  r é d u i r e  l e s  d é l a i s  d e  

r é a l i s a t i o n  e t  a v e c  c e l c ,  l e s  c o û t s  d 'u n  p r o j e t .

I l  f a u t  e s s a y e r  d e  d é t e r m in e r  l e  m e i l l e u r  p l a n  d e  t r a v a i l  p o s s i b l e ,  com p te  

t e n u  d e s  m u l t i p l e s  c o n t r a l u c e s  :

-  é q u ip e m e n t  d i s p o n i b l e

-  m a in  d 'o e u v r e  d i s p o n i b l e

-  d é l a i s  d e  r é a l i s a t i o n  d e s  t â c h e s

-  d é l a i s  de l i v r a i s o n  cl*é o u i p o . - e n t ,  e t c .

H is t o r i q u e

J u s q u 'à  1 9 5 6  l 'o r d o n n a n c e m e n t  d e s  p r o j e t s  s ' e f f e c t u a i t  à  l ' a i d e  d e  m é th o d e s  

g r a p h iq u e s ,  l e s  d ia g ra m m es  de G a n t t .  P a r  l a  s u i t e  p l u s i e u r s  c h e r c h e u r s  o n t  eu  

l ' i d é e  d ' u t i l i s e r  l a  t h é o r i e  d e s  g r a p h e s  p o u r  r é s o u d r e  l e u r s  p r o b lè m e s  d 'o r d o n n a n c e ­

m e n t .  Ch a  d é v e lo p p é  d e s  d i v e r s  m é th o d e s  :

-  l a  m é th o d e  d u  ch e m in  c r i t i q u e  (CPH =  c r i t i c a l  p t u A r  m e th o d )

-  PERT (P ro g ra m  E v a lu a t io n  a n d  R e v ie w  t e c h n i q u e )

(P rogra m m e d e  s o u s - m a r in s  P o l a r i s  e t  l e  p r o j e t  A p o l l o )

-  l a  m é th o d e  d e s  p o t e n t i e l s  (M R I :  M e t r o  P o t e n t i a l  M e t h o d ) .

Q u e ls  s o n t  l e s  c a r a c t c r l s t i q u e s  d 'u n  p r o b lè m e  d 'o r d o n n a n c e m e n t  ?

I l  e s t  c a j t i c t é r i s C p a r  :

-  d e s  c o n t r a i n t e s  d e  d i v e r s  n a t u r e s  d 'u n e  p a r t ,  e t

-  u n  o b j e c t i f  à  a t t e i n d r e  a u x  c o n d i t i o n s  l e s  m e i l l e u r e s  d 'a u t r e  p a r t .



.2.

L es  c o n t r a i n t e s  p e u v e n t  ê t r e  d e  l ' o r d r e  l o g i e u e  d a n s  l e q u e l  l e s  o p é r a t i o n s  

d o i v e n t  Ô t r e  e f f e c t u é e s  ( o n  n e  c o n s t r u i t  u n  m ur q u 'a p r è s  a v o i r  r é a l i s é  l e s  f o n d a t i o n s ,  

i l s  p e u v e n t  c o n c e r n e r  l a  d a t e  l i m i t e  a v a n t  l a q u e l l e  u n e  t e l l e  o p é r a t i o n  n e  s e r a  p a s  

p o s s i b l e  ( p a r  e x e m p le  d é l a i  cle l i v r a i s o n  d 'u n  é q u ip e m e n t ) ,  o u  l a  d a t e  l i m i t e  a v a n t  

l a q u e l l e  u n e  o p é r a t i o n  d o i t  ê t r e  a c h e v é e  (a c h è v e m e n t  d e s  f o n d a t i o n s  e t  d u  g r o s  o e u v r e  

a v a n t  l a  s a i s o n  d e s  p l u i e s ) .

L es  c o n t r a i n t e s  p e u v e n t  s ' é t a l e r  a u s s i  s u r  l e s  m oyen s d i s p o n i b l e s  e t  l e u r  

u t i l i s a t i o n  .

Un é q u ip e m e n t ,  comme p ac e x e m p le  u n e  g r u e ,  ne p e u t  e f f e c t u e r  q u 'u n e  s e u l . ,  

t& ch e  à  l a  f o i s ,  m a is  i l  i n t e r v i e n t  p o u r  p l u s i e u r s  t â c h e s  d i i ' i t r e n t e s  : m on tée  à 

l 'e m p la c e m e n t  d ' u t i l i s a t i o n  d e s  c h a r g e m e n ts  t a n t C t  de b r i q u e s ,  t o n t î t  d 'é l c m e n t s  p r é f  . 

b r i q u é s  d i v e r s ,  e t c .

f i l  c e  q u i  c o n c e r n e  1 ' o b j e c t i f  à a t t e i n d r e ,  un  o rd o n n a n c e m e n t  p e u t  ê t r e  

r é a l i s é  en  f o n c t i o n  de p l u s i e u r s  t y p e s  d ' o b j e c t i f s  :

-  m in im is a t i on du  d é l a i  d e  r é a l i s a t i o n , s o n s  s e  p r é o c c u p e r  du  c o û t  de 

1 * o p e r a t i o n  ;

-  m in im ise  t i e n  du  cc-flt  de r é a l i s a t i r n , in.'épcndcm m *. n t  du d- l a i  eu s o u s  

r é s i r v e  q u 'u n  d é l a i  maximum ne s o i t  p._s d é p a ss é  ;

-  o b j e c t i f s  p l u s  c o m p le x e s  : u n e o p t i m i s a t i o n  du r a p p o r t  c c f l t  e t  d é l a i  or. 

r e s p e c t a n t  d e s  c o n d i t i o n s  m a r g i n a l e s .

L os d ia gra m m es de G a n tt

Ce t y p e  d e  d ia gra m m es -  d o n t  un e x e m p le  e s t  p r é s e n te ’ c i - d e s s o u s  -  m et 

s u r t o u t  en  é v i d e n c e  l a  d u r é e  d e s  d i f f é r e n t e s  t fte h e s  e t  l a  d u r é e  du  p r o j e t  î l e s  

t î c h e s  (A ,  8 ,  C , D . . . )  s o n t  i n d i q u é e s  e n  c o l o n n e s  e t  l e s  tem p s  n é c e s s a i r e s  à  l e u r  

a c c o m p l is s e m e n t  en  l i g n e .  Chaque tS c h e  e s t  r e p r é s e n t é e  p a r  une b a r r e  d o n t  l a  lo n g u e u r  

c o r r e s p o n d  à l a  d u r é e  d 'e x é c u t i o n .



Temps
Tâches 1 2 3 4

A

B
— ---- --- —

C

D

--  — — - -
• -i ,

—  —  — --- —

Le c o n t r ô l e  de l ' e x é c u t i o n  c i s  t r a v a u x  s * e f f e c t u e r a  en  t r a ç a n t  une l ir a -»  

e n  p o i n t i l l é  a u - d e s s u s  de l a  b a r r i ,  r e p r é s e n t a t i v e  de l a  t â c h e .  C e t te  l i g n e  e s t  

t r a c é e  au  f u r  e t  a  m e s u re  d e  l 'a v a n c e m e n t  e f f e c t i f  d e s  t r a v a u x .

Dans le  g r a p h iq u e  c i - é c s s u s  l e  p r o j e t  s c  d é r o u le  s u r  4  s e m a in e s  e t  i l  

com p ren d  q u a t r e  t£.ch«. s . A l a  f i n  de. 1. s e co n d e - s e m a in e , l e  c o n t r ô l e  in d iq u e  l ' c : : »  e n -  

t i e n  é.anr l e s  tem ps d ^ s  tr .ch . s E e t  C , un n  t a r e  d 'c n v i r . n  1 /2  sem ain e  p e u r  1 . t f e : i -  

A tt un; Il père avan cu  sur lu pr»f • mne de l a  t â c h e  D.

C e t t e  m ath odx  e s t  t r è s  p r a t i q u e  p e u r  d e s  o p é r a t i o n s  s im p le s  e t  e l l e  e s t  

t r è s  r é p a n d u e .

E l l e  p r . s e n t e  c e p e n d a n t  p l u s i e u r s  . c o n v i n i c n t s  ( q u 'o n  n e  t r o u v e  p : s  aux  

m é th o d e s  du  ch e m in  c r i t i q u e )  :

-  l e s  d ia g ra m m es à  b a r r e s  n e  f o n t  p a s  a p p a r a î t r e  c!e f a ç o n  c l a i r e  l e s  l i ,  i n ­

e x i s t a n t e s  e n t r e  l e s  t â c h e s  j

-  i l  e s t  d i f f i c i l e  de d ; f i n i r  l e s  t â c h e s  c r i t i q u e s  e t  l a  s u c c e s s i o n  de c e s  

t â c h e s  d o n s  l e  tem p s  i

-  e n f i n ,  c e t t e  m é th o d e  m anque d e  s o u p l e s s e  p o u r  y  a p p o r t e r  d e s  m o d i f i c a ­

t i o n s .  E l l e  e s t  d o n c  un  o u t i l  l i m i t é  p o u r  l a  p l a n i f i c a t i o n  d e s  p r o j e t s .



4.

A v e n t  cIc v o u s  p r é s e n t e r  l a  m é th o d e  d u  ch e m in  c r i t i q u e ,  j e  d o i s  v o u s  d o n n e r  

q u e lq u e s  i n f o r m a t i o n s  s u r  l a  t h é o r ie -  d e s  g r a p h e s  :

D é f i n i t i o n  ( l 'u n  g r a p h e ) :

Un g r a p h e  e s t  une f i g u r e  g é o m é t r iq u e  c o n s t i t u é e  p u r  un  r é s e a u  d 'a r c s  d e  

f l è c h e s  o r i e n t e s  p a r t a n t  d .'u n  p o i n t  u n iq u e  e t  a b o u t i s s a n t  à  un  p o i n t  u n i q u e .  Un 

g r a p h e  com p ren d  d e s  n o e u d s  e t  d e s  a r c s .

A ! . .  c o n s t r u c t i o n  d ’ un g r a p h e  i l  y  a c :  r t a i n c s  c o n v e n t io n s  q u ' i l  f a u t  

r e s p e c t e r  j  a t i t r e  eM e x e m p le , 1 s  c o n v c  t i  .n s  s o n t  l e s  s u iv a n t e s  ;

b i e n  d é t e r m in é e ;  l e  l o n g u e u r  d e s  a r c s  n ' e s t  ja m a is  p r o p o r t i o n n e l l e  à le . d u r e e  d o s

d e  l a  t â c h e  A, e t  b i e n  s û r ,  d e  t o u t e s  le  s  t â c h e s  q u i  p r é c è d e n t  A , S en s  q ue c e l a  i m p l i -  

r i e  une r é a l i s a t i o n  im m é d ia te  d e  B a p r è s  a c h è v e m e n t  d e  A .

c e l a  v e u t  d i r e  q u ' e l l e s  ne p e u v e n t  com m en cer  a v a n t  l 'a c h è v e m e n t  d e  l a  t â c h e  p r é c é d e n t e ,  

m a is  l à  o n c c r c ,  c e l a  n e  v e u t  p a s  d i r e  q u ' e l l e s  d o i v e n t  d é m a r r e r  im m e d ia te m e n t a p r è s ,  

n i  q u ' e l l e s  d o i v e n t  d é m a r r e r  t o u t e s  en  même t e m p s .

L es  n o e u d s  s e n t  l e s  p o i n t s a b o u t i s s e m e n t  e t  d e  d é p a r t  d e s  f l è c h e s  ;

L. s -arcs s  n t  l e s  t r a i t s  e n t r e  ch a q u e  n o e u d

/

\
\\

/
si f/

ch . eue a r c  ( ---------------*> ) du  g r a p h e  rei-^rt s e n t e  une t â c h e  -  e t  une s e u l :

-  ch a q u e  n o e u d  ( o )  r e p r é s e n t e  une: c o n t r a i n t e . La r e p r é s e n t a t i o n  

A .  -3 0  ^  *  s i g n i f i e  q u e l? ,  t â c h e  B n e  p e u t  f t r e  e x é c u t é e  o u * a p r è s  l a  r é a l i s a t i

s i  p l u s i e  a t â c h e s
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— nV_ nyr ~JTO H* ìnciqusiìt qu*\IHi_ Saille ,t?.ci'.c  ̂ coin pont pcj!*i*ci.s peser1 clos 
d i f f i c u l t é s  de r e p r é s e n t a t i o n  g r a p h iq u e  e t  l ' e n  e s t  am ené à  i n t r o d u i r e  d e s  t â c h e s  e t  

é t a p e s  f i c t i v e s .

d e s  t â c h e s  e t  é t a p e s  f i c t i v e s  : s o i t  p a r  e x e m p le  4  t â c h e s  A , B , C e t  D d o n t  l e s l i c i s c n s  

s o n t  l e s  s u i v a n t e s  :

A e t  B s o n t  d e s  t â c h e s  in d é p e n d a n t e s ,  C e t  D d e s  t â c h e s  d é p e n d a n t e s .

C d é p e n d  d e  A e t  d e  B 

D d é p e n d  s e u le m e n t  d e  B

T â ch e s  d é p e n d a n te s  : d é p e n d e n t  c e s  t â c h e s  p r .  c - .d e n t c s  ( i l s  n e  p e u v e n t  o u c  c c m e n c c r  

r a r e s  1  f i n  d 'u n e  cù  ; 'e p l u s i e u r s  t â c h e s  p r . c - . . e e n t e s ) .

Tàcce s i r . - ;  i n d e n t  es  

d ' : . u t r e s .

u v e r .t  t t r e  r . d i s e  e s  in c ':  p c n d s n r .c n t u s im u lta n é m e n t  r.v-. c

Une r e p r é s e n t a t i o n  g ra p h iq u e , de ce  ty p e  m et c -  ¿v i<  -:ncc. l ' in d é p e n d a n c e  de 

/• e t  d e  B , l a  d é p e n d a n c e  d e  C à  l 'é g a r d  do A e t  d e  B , m a is  e l l e  m o n tr e  ég re lem en t une 

d é p e n d a n c e  e r r o n é e  c e  D a 1 ' e g a r d  d e  A .

P e u r  é v i t e r  c e t t e  e r r e u r  on  i n t r o d u i r a  une t â c h e  f j e t i v e  ( a r c  en  p o i n t i i l . ) 

m o n tr a n t  q u e  D d é p e n d  d e  B , m a is  e s t  in d é p e n d a n t  d e  l a  â c h e  A , a l o r s  q u e  C d é p e n d  

d e  A e t  d e  B :

n .
A

- - v  / - >
d \ f  )

r
>

 
/ 

• 1 
1

lÜ % - À V

) 
OT



.6.

Cetic tâche fictive a ime dur e nulle etni necessiti aucun moyen.

Le rise, u part d'une- première étape qui corrtspc-nd nu c.inarrage du pr.j'it 
et il se termini per une seule itnpc de fin de prejet (ruelisetion complète des 
obj-ctifs fixés).

De façon generale - les tâches sont repri sentees par des lettres (tfihcs A, 
B, C et D) et les étapes (eu évènements) par des chilfres. Le graphique ci-dessus 
pourrait être modifie corn

Taches Eta
A 1
E 2

f i c t i v e  4

P ou r é v i t e r  to u te . ; j : ib ig u it v  dans l e  x v s c a u ,  i l  ne p e u t  y  av i r  e u ’ une 

num r . t a t i o n  v.-.r ta c h e  .

a v e c  o o s  i r . i  r r r  t a o n s  b. se c . n c i n . r r . t  1 '  t h . : r - i  -\.s g r .  h. s ,  

p e u v . n s  c  .mrr.cnc. r ..V-. c  l a  ; :r .  s o . t r . t i a n  de 1,- a : i h . d e  du ci.eu .ir ; c r i t i q u -. :

Comme, j 'a i  déjà mentionn: auparavant, la métfco. i du chemin critique s' :- 

puis. sur une reprisent-ti on p.r graphe. Per rappc>rt aux mi thodes . v c  cdL.gramme, 
ce type ex méthode- permit uni synthèse complète -’.cl'-nalysc d ’ un preje t p  r :

-  l a  r c a r c  s e n t  - .t ie n  d e s  d i f f e r e n t e s  tâ c h e  a e t  d e  l e u r  d é p e n d a n c e  ;

-  l a  d é t e r m i n a t i o n  d e s  t â c h e s  c r i t i q u e s  e t  d e s  m a rges  p e u r  l e s  t â c h e s  

n on  c r i t i q u e s .

Le nu t  ode CPM a s e u le  m ent p o u r  o b j e c t i f  é e  m in im is e r  une s e u l e  g r a n d e u r , 

â  s a v o i r  l a  d u r e e  te -te  J e  du  p r o j e t .

P ou r 1 ' é t a b l i s s e m e n t  c-u c a l e n d r i e r  du  p r o j e t  d 'a p r e s  l a  m. th e d e  CPM e t  1;. 

d é t e r m in a t i o n  du ch e m in  c r i t i q u e ,  i l  e s t  n é c e s s a . i r c  c-c c o n n a î t r e  p e u r  ch a q u e  o p . r a t i

-  l ' e s t i m a t i o n  du tem p s de l a  t â c h e  ;

-  l a  date d e  d é m a r ra g e  au p lu s  t î t  j

-  l a  d a te  de dém arrage- au p l u s  t a r d .

./•

suit î

*i=>

y  *

e
3

Pfo
- 0
_ /

1? /
-3

h — > es*
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T.- fl' tr ci d c-rr.-PC au élus t î t  "un tâcâ c at 11 : délit:;en des délais
■■■ ■ m mm, — — ■ ■ ■ i " ■¡■■■■tt— ■   ■ •—

nécessaires pour le  r .a liso ticn  dis tîchc--. cnté.ricures « Soit vin projet compose 
de 7 tîchcs normales et 1 fict iv e  représenté parle réscr.u suivent :

a _w _______ ^ i C  (fe>> __
/ î fü ' ^ - — > ®

\À)< / /
\  «> t ,\L - ; fiS ... J L Ü ? ---- > 9

K(^) /

L*. s ./.-.te s d1r..rr..ge au plu* t*t S. r.nt d e

— d-’n-r rage V A 1 tîiciic .. = = 0
- démarrage ’ » C 1 .. tâcin 3 = = 0
- dwPUXr-.f.̂ . c\ 1-: tâche C = = 2
~ dinarr .g.. . C.’ la tâche D = = 1
- la t “ ch ,• ^ 1 - 5 = 6
- . . T\ Y*Y* f- s. 1 •fx . . .  T  - 1 + 5 = 6
- ./ marrage I; t “ c ... G = : -  ? -r e =  e

eu
0 + i + 5 + 5 = S

Peur 1. tîchc G, on d- i t  prer. 'rc- en consied rc tien le- délai le. plus lent- 
(dé terminâtj en p. rie chemin critiqua).

Ces differentes d: tes peuvent ftre alors inscrite sur le graphe clans un 
carre nu-dessus de chacun des nocudr- m .muant la  fin  ou le début e’ 'iiric t?.che.

/



F

T,- £ t :  de rd m a rr : g>. au p lu s  t a r d  in à ie iu c  l e  p e i n t  de P. r t  l e  p lu ? : 

d 1 une t â c h e  q u i  p e r m e t t e  à  r e s p e c t e r  1> d é l o i  t o t a l  du  p r o j e t .  B ons 1 ' ; x e m p lc  c  

dessu s  l e  p r o j e t  -  u ik  d u r e e  de 10  s e m a in e s  e t  l e s  t â c h e s  d o i v e n t  d é n e rrre r  au  r i u  

t a r d  c o r n e  s u i t  :

-  le . t â c h e  G d o i t  d o m _ r r c r  ru  p l u s  t . r d .  -ru tem p s  9 ( 1 C - 1 )

-  l r .  t â c h e  F d o i t  d é m a r r e r  au  p l u s  t a r e  au tem p s 8  ( 1 0 - 2 )

-  l r .  t â c h e  D d o i t  d é m a r r e r  au  p l u s  t o r e  c.u tem p s  1 ( 1 0 - 1 - 3 - 9 )

-  l a  t â c h e  E d o i t  ch m a r r e r  a u  p l u s  terre  a u  tem p s  6 ( 1 0 - 1 - 3 )

-  1 :  t ' c k e  C d i t  d m r r e r  au  p l u s  t o r d  c.u tem ps 3 ( 1 0 - 1 - 6 )

-  1 . t â c h e  3 - 2  e s t  un-: t ^ c h c f i c t i v e

“  1 ' t ' a i  h & i i l  -’ i m x r e r  .vu T: l u s t  .rd A ____ fr.U tk TTi ^ ( 1 0 - 1 - 3 - 5 - 1 ï

—  1 . t * c :  c c. i t  r; r r .  r  -.a ;’ l u s t  rd „u  t  1 ( I C - 1 - 6 - 2 )

fr-HS c  c  s f . .1 . n t ,  l : r s , u r eu x t f  ch-. s p o r t a n t  .' I r r , .  , +

eu c  ens i d é r o t i . . r . I<. ch 1 :  i  l e  p lu s i : n f ( c f . t â c h e s  I  i- t  F ) .

Opérations Bure c Date de ch mr.rr. go- P rte O -..\ mnrrage u_!Xd. Chemin
au plus tflt au plus tard. t . U.lc critique

A 2 0 1 1 -
6 1 0 0 0 1 -  3

fictif 0 - - - -
C 6 2 3 1 -

D 5 1 1 0 3 - 4

E 3 6 6 0 4 -  5

F 2 6 8 2 -

G 1 9 9 0 5 - 6



O

hr. c ..- .:-? :ra n t  1- s  dni:-*^ • î m \ rr--£0 au p l u s  t ô t  e t  :.u p l u s  t : .r d .,  ~n
e --------------- ------------ - —  - -- ----------- —  ~ - *  "

o b t i e n t  l e s  m a rg e s  e t  d c n c  le  ch em in  c r i t i a u c  eu  .. r o j r t .  Bonn n o t r e  e x e m p le ,  i l  

n ' y  a p a s  c’ e n -X £ C  c ! is  c n i b l e  p e u r  l o s o p ;  r e t i e n s  B , D , E e t  G q u i  c o n s t i t u e n t  c . r x  

l e  11 ch e m in  c r i t i q u e "  du p r o j e t ,  c ' e s t - à - d i r e  l e  ch e m in  l e  p l u s  l o n g  d e p u is  l e  d é b u t  

du r e j e t  . ju s q u ' cl s o n  a c h è v e m e n t»

L e s  m a rg e s  p o u r  l ' e x é c u t i o n  ¿ e s  d i f f é r e n t e s  t î c h c - s  s e n t  t r è s  im p o r t a n t e s  

à  d é t e m i n e r ,  c îj ? e l l e s  p e r m e t t r o n t  au  c h t f  d u  p r o j e t  d e  m o d u le r  s e s  moyens e n  

hom m es, c a p i t a u x  e t  é q u ip e m e n ts  e n  f o n c t i o n  d e s  m a rg e s  c a l c u l é e s .  De f a ç o n  g é n . r a i e ,  

on c i r t i n g u c  d e u x  t y p e s  de m r r e  :

.-ar ■:

e e .rt„i;..
v..

A e i*.:. • ̂ r.

Qui est 1'

n .  L A . . .

t rv de t-.rp" dis _nibl^ entre 1 
,‘ 5 1 1 !■’ temps oui v.. ut 

i, I' :;vr ti -n p uî: Ver

a'oxécuti. n ... 2 S . . .7. dois le temps • ¿¿Votif dosp.nibd peur 1 
r-, r.li --r »s t } en f. i t ,  celui indo.-u, p r le chemin critiauc ; E nuis Ci, 
e 1. St-i -C ir  \ scmr.in-, S . le ; rfc ClTIOU'-. Se r.‘ deJ:." C- COS . Ê-O- 
2 sc-airn s .

L r. r;, i o ô -0 e o r o  ; r I .Id; r : c ;:dr- 1. ' '-t . s d 
, .rr p. ; lu;. t ulu: 'o .  uVne.. C. -*•. r r L :

¡.t; preS>.-. + ■ . le t .o l . ■ .e c 1 y.; c. 3'i • I l ■ : t ".sr.obie -  e...".;'
culte rt .r,;e t .tôle -  de .. i f i .r .  r u.e triche- sar.s que L délai gl^b' i  s
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hx.ntplc pr- tioue :

Ordonnancement d’ une étude ce f .l is ib i lité  O'ur. t

Il vous est ex pu nc.e d'ev, luer un pr: jv t et d- r oif.er un rapport pr-vi­
se ire. Le liste t es activités (en tâches) a cntro?ron'’rc vous trouvez sur le 
tableau qu- je vous ai distribuí . Vous y trouverez aussi l-.s dépendances d'une 
activité p-r rapport a l'autre et lt temps n ctssaire pour l'accomplissement d
chacune des tâchas.

Il wus . al

a t-e ï :.i :'k / T . ï' • r‘ v
a .t..r::ir. r ir +.. \ p - ( ‘J j.U." t*

e'ct.-.rrdn- r 1 te de 6 "  rr-'4 e au pi-- t-
ck t m inci 1. T: TT- t' t i  J
e’.-. te rain* r l ci.v via cr it icvc  .



Informations sur les tâches dévaluation d'un projet

Tâches
Numérotation Description dos tâches

—
Dépendance

Temps nécessaires 
on semaines

Export 
concerné (1)

A Collecte des données - 4 E
B Evaluation dos données 

économiques non quanti fi :bles - 2 E
C Détermination des prix de 

référence A 1 E
D Etude des aspects techniques A 8 I
E Etude du marché A 12 M
F Analyse économique r., D,E 2 E

iïG Analyse financière D,E 3 E
H Rédaction du rapport B, F, G 1■ E

(D E : éconmiste
I : ingénieur
M : spécialiste du marché



Annexe 11
Analyse financière - Analyse
des revenus
(Rosati)



ANALYSE FINANCIERE - ANALYSE DES REVENDS

J
]
j

I
I
I
î(

1. Revenus des ventes

On calcule sur la base des prix constants, L'inflation n'est 
prive en considération que dans les cas exceptionnels, lorsqu'il 
est possible de la prévoir pour les imputs et outputs principaux.

2. Autres revenus

a) valeurs résiduelles et valeurs de récupération
b) Paiements pour l'utilisation des installation, moyens 

de transports,- pour droits de passages, etc...
c) subventions ;
d) Autres activités
e) Récupération des droits de douanes, des impôts, etc...

3. Relations entre les coûts et revenus
Voir diagramme.



DIAGRAMME DE COOTS REVENUS

(MATERIAUX DIRECTS LA. DE PRODUCTION
+ +

MAIN-D'OEUVRE DIRECTE CHANGEMENT DES STOCKS
S+

•FRAIS GENERAUX DE L'USINE • , REVE^ DE VENTES ;
+

FRAIS" DE LESINE ' CÔüTSJD ' EXPLOITATION
+

FRAIS GENERAUX D'ADMINI STRATI ON : BENEFICE* BRUT "(Contribution)
+

FRAIS DE VENTE ET DE DISTRIBUTION .AMORTISSEMENT

COUT~D'EXPLOITATION : B̂E*?EFjSE
+

AMORTISSEMENTS FRAIS FINANCIERS .
+ =

FRAIS FINANCIERS BEi?EFF^E NE1, -IMZ0B^ EE *

COUTS TOTAUX DE PRODUCTION It?.P.0TS.

:e xÉd e n t^

DIVIDENDES.
B

EXCEDENT NON DISTRIBUE!

Brazzaville, mars 1983 Darius K. Rosati



Annexe 12
Analyse financière 
des coûts 
(Rosati)

A n a ly s e



ANALYSE FINANCIERE - ANALYSE DES COUTS

1. Analyse financière
Elle oonporte cinq parties principales :

1) Analyse des coûts »
2) Analyse des revenus ;
3) le financement de projet ;
4) Analyse de la situation financière prévue du projet ;
5) Evaluation de la rentabilité.

2. Analyse des coûts :
Elle se coopose de :
- identification des coûts ;
- classification des coûts ;
- estimation des coûts.

La classification naturelle des coûts peut être présentée corons la 
suivante :

a) les coûts d1 investissement
- les coûts d 1investissensnts fixes ;
- dépenses de premier établissement ;
- le coût du fond de roulaient ;

b) Les coûts de production
- Les coûts d'exploitation ;
- Amortissement ;
- Frais fin nciers.

3. Le coût d ’investissements fixes
a) le coût du terrain

Si le terrain est acheté, la coût entre les coûts d1 investissement, 
le prix payé dépend de la région (agricole, urbaine), infrastructure, 
distance des débouchés, conditions climatiques, etc...

Ch trouve le prix d'orientation en utilisant la formule d'annuité
7 A - C <’ * ’>

(1 +  » )
n 1

pour n . A C v
A « le coût d'opportunité, r « le taux d'intérêt, c * le prix approximatif

du terrain.



Pour obtenir le coût total, on ajoute, dépenses fiscales et 
juridiques, coûts de droits de passage, etc...

b) Construction et travaux de génie civil

- l'aménagement à la préparation de l'emplacement ;
- des bâtiments et des ouvrages de génie civil ;
- des aménagements extérieurs.
le coût dépend de la disponibilité de la main-d'œuvre, des 

matériaux de construction utilisés, des conditions de l'enplaoanent et du 
clinat.

Les coûts moyens approximatifs :
- 150 - 400 $tf
- 20 - 00 $/nf

c) Machines et équipement de l'installation
- équipement do production ;
- équipanent auxiliaires ;
- équipement de service
Le coût est estimé sur la base des offres actuelles des fournisseurs.

d) Immobilisations incorporelles
C'est le coût des droits de propriété industrielle. Si on achète la 

technologie- (avec"savoir-fairc"), le paiement s'exrectue comme le paiement 
forfaitaire- ou cornue les redevances courantes, mais dans le deuxième cas ils 
entrent les coûts de production (1 5 % de produits des ventes).

4. Les dépenses de premier établissement
a) Dépenses préliminaires et frais d'émission d'actions.;
b) Etais d'études préparatoires ;
c) dépenses préalable à la production

- main-d'œuvre ;
- frais de voyage ;
- frais de promotion
- frais de formation des cadres
“ frais d'installations temporelles
- Intérêts aux enprunts pendant la période de construction.

d) frais d'essai de fonctionnement.
Les dépenses de premier établissement sont amortis ou ensemble avec le 

reste des actifs fixes, ou pendant la période plus brève que celle pour 
l'équipement.

.2.



3
5. Le fond do roulement

a) Ce sont les moyens financiers nécessaires pour le fonctionnement
de l'usine conformément au programs de production. Le fond de roulement = 
la différence entre l'actif circulant et les engagements courants (passifs
courants).

Les actifs circulants canportent : les comptes débiteurs, les stocks de 
matières premières, les travaux en cours, les produits finis, l'encaissement. 

Les engagements courants : comptes créditeurs.

b) Le fond de rouleront peut être estimé ai cinq étapes :

1°) Détermination de- la couverture miniirele à assurer pour l'actif 
et passif (n) (en jours) ;

2°) Calculer les coûts annuels de lobe¿cation, à exploitation et. de 
Production (c) ;

3°) Calculer le coefficient de rotation (x) pour toutes les composantes
360de l'actif et du passif courant (x  = ——  )
“  C4°) Diviser les coûts annuels par les coefficients de rotation {- 

5°; Additionner les chiffres obtenus pour les actifs et déduire le chiffre 
obtenu pour le passif.

6. Provision pour l'imprévu et provision pour l'accroissement des prix
a) Provision pour l'inprévu 5 - 10 % de la valeur de capital fixe
b) Provision pour l'accroissement des prix - 8 - 12 % de la valeur de 

capital fixe, dépendant du taux d'inflation prévu.

7. Les coûts de production

Cn les classifie en trois groupes :
- Cbût de fabrication, qui fait part du
- coût d'exploitation, qui fait part du
- coût de production.

8. Le compte de l’entreprise
A) Ooût de fabrication

1.1 Matières premières directes,
. Services publics
. Composants, instruments directs, etc...

1.2 Main d'oeuvre directe 
.(Salaires, charges diverses)

1.3 ïtais générât % de l'usine.



E) Frais généraux d'administration
(salaires, assurances, matériaux indirects, voyages, loyers, 
redevances, impôts, etc...)

C) Frais de vente et de distribution ;
D) Ooût d'exploitation = A + B + C ;
E) Amortissement :
F) (buts financiers (intérêts) ;
G) Ooût total de production = D + E + F.

.4.

Brazzaville, mars 1983

Darius K. ïtosati



Annexe 13:
Analyse du seuil de rentabilité 
(le point mort)
(Rosati)



ATALYéE DU SLUIL PL RENTABILITE 

v'Ifl peint KO ’t)

1. C e t t e  a n a ly s e  in d iq u e  l e  i c i n t  a u q u e l  l e  p r o d u i t  d e s  v e n t e s  e s t  é g a l

a u x  c o û t s  d e  p r o d u c t i o n ,  c ' e s t - à - d i r e  q u e  l e  p r o j e t  ne d e n n e  n i  p r o f i t s ,  n i  p e r t e s .  

Le s e u i l  d e  r e n t a b i l i t é -  p e u t  f t r e  e x o r im é  en  te r m e s  d e s  u n i t é s  p h y s iq u e s  p r o d u i t e s , 

en  te rm e  du  p r i x  m in im a l ,  e n  te rm e  du  c o û t  v a r i a b l e  u n i t a i r e  m a x im a le ., e t  en  te r m e  

du  d e g r é  d ' u t i l i s a t i o n  d e  l a  c a p a c i t . d e  p r o d u c t i o n .

2 .  D e t e r m in a t io n  a l g é b r i q u e .

L 'h y p o t h è s e  d e  b a s e  : v e n t e s  =  c o û t s .

X -  vo lu m e  de production 

Y - voleur d e s  Vue.te s 

F -  prix

C -  c o û t  variable u n i t a i r e  

F - frais fixes

Y = p .  x

Y = c  x  + i

p x  = c ;c 4 f

C’est le seuil en. rent .bilit: exnrim- en ternes d qu r.titi min irait oui 

doit ftre produite et vendue (unit,-s physiqu s ).

D _ « . i _ CDF -  c  + -£• = SR -x- p

C 'e s t  l e  s e u i l  de r e n t a b i l i t é  en  te r m e  du  p r i x  m in im a l .

C ’ e s t  l e  s e u i l  d e  r e n t a b i l i t é  en  te r m e  d e  c o û t  u n i t a i r e  v a r i a b l e  m a x im a l.

x
X

x m :x  -  c a p a c i t é  m axiru  l e .

C 'e s t  l e  s e u i l  d e  r e n t a b i l i t é  e x p r im é  e n  term e  d u  d e g r é  m in im a l d 'u t i l i s a t i o n  

d e  l a  c a p a c i t é  d e  p r o d u c t i o n ,



•  £ .  •

3. Exemple prctiauc

On dispose clcs inf emotions suivantes :

I. Investissement fixe initial - 5OC.000 É 
Prix unitaire - 20 $/unité 
Capacité maximale - 10.000 unités

II. Les comptes cM entreprise.

1. Coût de fabrication

1.1. Matière s pj\ mieres .......... 60.CGC *
. Services publics...... ....... 10.000 c

• O. Saisir, s .., ....... .. . , 3 0 . 0 0 0 cw>
i .é. Ch. rgt.r s- ci .le s ......... ... 51 i

••5. Fr m s  ge rs raux de l'urine :

- Adr.inistr..ticn et pcation .. 19.030 s

- réparatien et cnir. tier :

(3 de 1: valeur des sal._ircS et 1 ' 
à-: 1 v.J.cur e’• investis: orvet)

2. F r - is gé il- r -u- . 'rsin. ctr. ei: rc .. .. , (, .ce. :
J • Fr. .is c ver.*... z  - i ex eAstributi. r. .,..01 .C’éé i

4. Ane rtisscr.'.nt
(capital fixe est amorti pendant 20 ans)

r.
s  • Int r?t$ ....1 t . 1U• C00 £

TII. Calculer le seuil de rentabilité
a) En termes ries unit, s physiques
b ) En te rme du prix minimal
c) Eh terne du coût variable unitaire
é) Eh terme du degré' d'utilisation de la capacité de production.

IV. Soluti ons
Coût variable unitaire.
(60.000 + 30.000 + i.500 + 20.000 h 13.000) ; 10.000 = 12,65
Coût fixe
5.000 4 19.000 4 6.000 4 15.000 4 10.000 = 53,000 &

•/.



3

S R (x )  =

SR(ï-) =
S R (c )  =

SRC.') =

7.210,9 unites 
17,95 $/unit

.14,70 e /on itc
72,10 ile 1-. capacité .

Brazzaville, mars 198?

Dariusz K. ivcr.-.ti.



Annexe 14 :
Les critères de choix des in­
vestissements 
(Gloeckl)
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La semaine passée nous avons calcule ensemble la VAN du cash- 
flow d'un petit exemple, que je vous ai proposé.

Nous avons vu le concepte de l'actualisation et nous avons 
constaté que :

- le plus loin en futur se trouve le montant d'argent que je 
recevrai, le plus petit est sa valeur actualisée.

Nous avons trouver, qu'un projet d'investissement peut etre 
accepté, quand sa 7A1 est positive, parce que ça indique que la 
rentabilité d'un projet est plus haut, que le taux d'actualisation 
qu'on a utilisé.

Mais nous avons vu aussi que la VAN dépend du taux d'actuali­
sation. Nous recevons une VAU positive dans notre exemple ou negativ 
(15 % VAN pos, 20 Î...(VAK négative).

Lr. cause de cet effet étant, que les coefficients d'actualisa­
tion se diminuent rapidement avec la croissance du taux d'actualisa­
tion.

Coefficient 
d * actualisation

1,0

0,5

\

-4
10

5 %

-4
20

r = 15 % 
, ans

Dans le cas d'une VAH négative les montants négatifs des 
premières années du cash-flow ne peuvent pas être égalisés par les 
montants positifs du cash-flow qui viennent plus tard dans le*, durée 
de vie du projet.

C'est l'effet de la valeur pondérée des montants du cash-flow 
dans les diverses années, ce qui représente le principe de l'actua­
lisation.

Ainsi nous avons trouvé un critère qui nous permet d'accepter, 
ou de refuser un projet du point de vue do l'entrepreneur, avec la 
formule :

VAN 3 —  ♦ — - -—  + —
(1+i)1 (1+i)2 (1+i)3 (1+i)n

Jusqu'à maintenant nous n'avons que parlé d'un seul projet 
d'investissement. Mais en réalité c** a presque toujours plusieurs 
possibilités d'investissement, et les contraintes financières ne 
permettant que la réalisation de quelques uns des projets proposés.



Dans ce cas la comparaison de projets ou de .'criantes d'un 
même projet implique tout d'abord une analyse' do la nature des 
investissements et le- classement des projets entre deux grandes 
catégories ;

- les projets incompatibles
- les projets compatibles, (entre eux on distingue :

. des projets compatibles dépendants

. des projets compatibles indépendants
- Deux projets sont techniquement incompatibles sui la réali­

sation de l'un exclut celle de l'autre ; c'est le cas de deux 
variantes exclusives d'un même projet : choix entre deux types de 
barrage sur un même site, deux tracés pour une même route, deux 
technologies différentes pour une même usine.

Dans cc- cas, l'analyse portera sur l'une ou l'autre variante.
- Deux projets sont compatibles si l'on peut techniquement en 

envisager la réalisation simultanée (exemple ; une route c-t une 
usine).

Parmi les projets compatibles ;
. Les projets dépendants ne peuvent être réalisés que conjoin­

tement. Exemple : une usine et le chemin de fer qui assure 1 1 évacua­
tion du minerai. Ils doivent donc être étudiés conjointement.

. Les projets indépendant? sont tcchniçurm,-nt réalisables 
séparément ou simultanément, par exemple de créer dans un domaine 
industriel une unité textile et dans un autre une cimenterie). S'il 
n'y a pas de problèmes d»_- financement il est possible do réaliser 
toutes les variantes qui ont une VAN positive eu nulle,- mais on peut 
seulement réaliser toutes les variantes s'il n ’y a pas contraintes 
financières et n ’est donc valable que s'il y a marché parfait du 
capital. Cela signifie que les projets étudiés sont marginaux par 
rapport aux ressources financières nécessaires à leur réalisation, 
ressources que l'on pourra trouver sur le marché des capitaux.

Si ceci n ’est pas vrai, il faudra réviser les formulations 
précédentes lorsque l'on uoit choisir entre plusieurs variantes.

Soit pas exemple, deux projets, incompatibles entre eux. Le 
projet A coûte 100 en investissement et rapporte 200 en bénéfice 
actualisé. Le projet B coûte 180 et dégage un bénéfice actualisé 
de 210.

Pour passer du projet A au projet B, il y a une dépense 
supplémentaire en investissement relativement importante ( a: I = 80) 
pour un supplément de bénéfice ( B) relativement modeste puisqu'il 
est égal à 10.

S'il n'y a pas de contrainte de capitaux dans l'économie 
(il existe plus de moyens financiers que d'idées de projets) il y 
a intérêt à choisir la variante B qui dégagera un bénéfice actualisé 
supérieur à celui dégagé par la variante A.



Soit par contreî s'il y a des contraintes de capitaux (ou si 
l'on sait que des idées de projet vont prochainement être avancées) 
il y aura certainement intérêt à réaliser la variante A qui ne 
coûte que 10C en capital tout on rapportant 200 et à conserver 
disponibles les 80 ( l.I de A à B) pour réaliser de nouveaux projets 
qui pourront peut-être rapporter en valeur actualisée plus de 10 
( >B). Il semble en effet évident que la rentabilité marginale des 
investissements supplémentaires (80) est très faible.

Il faut donc essayer de trouver une formulation du critère du 
bénéfice actualisé qui soit plus satisfaisante lorsqu'il y a con­
trainte de capital et lorsqu'il y a plus de projets rentables à 
réaliser que de moyens de financement disponibles.

A cet effet il convient de regrouper notre formule de la VAN 
initiale de la façon suivante :

VAN
71"

¡3=0

Bénéfices investissements
actualisés actualises

R représente les recettes, année par année 
D les dépenses d'exploitation,-
I les dépenses d'investissement et do renouvellement.
Dans notre, manuel jaune le deuxième terme est appelé : VAI : 

Valeur actualisée Je l'Investissement.
On v illustrer les ploblèir^s à l'aide d'un exemple :
- soit deux projets compatibles (cimenterie et sucrerie) qui 

ont chacun deux variantes incompatibles (grandes et petites).
Ces deux projets sont scumi à l'approbation et au financement d'une 
Banque de Développement ;

Pour chacune des variantes on aura les investissements actualisés 
et les bénéfices actualisés suivants :

Projets Investissements
actualisés

i
Bénéfices

actualisés
c' Cimenterie de petite 

dimension 400 800
C2 Cimenterie de grande 

dimension 600 1000

S1 Sucrerie de petite 
dimension 300 500

2S Sucrerie de grande 
dimension 500 600



Par hypothèse on supposera :
- que l'avenir est parfaitement connu, on ne prend pas en 

considération l'inflation.
i. Si l'on admet que les ressources financières de la Banque 

de Développement sont importantes, elle pourra financer les projets 
rapportant les bénérices actualisés les plus élevés mais qui sont 
également les plus coûteux en investissement. La Banque financera 
donc les projets C2 et S2 dont le coût actualisé s'élève à 1100 
(600 + 500) et le bénéfice actualisé à 1600 (1000 + 600).

ii. Si la Banque n'a pas 1100 en disponible mais un peu moins 
elle choisira alors parmi les projets possibles les solutions les 
plus intéressantes qui tiennent compte de cette contrainte financière

Il y a deux combinaisons prossibles :
C 1 +  S 2 et C 2 + s 1

Dans le premier cas C^+ S2, le coût sera de 900 (40C + 50C' 
et le bénéfice actualisé de 1400 (800 + 60û) ;

2  -j

Dans le deuxième cas Cz + S . le ccût sera également de 
900 (600 + 300) et le bénéfice actualisé de 1500 (1000 + 500}

2 1La Banque choisir;, alors les projets C + S .
iii. Si la Banque n'; pas 900 en disponible, il y a la combinai­

son possible de C' + qui coûte 700 (400 + 300) et rapporte 1300 
de bénéfice actualisé (800 + 500).

i v  . A u  d e s s o u s  d̂ , 7 c 0  c’ a  d i s p o n i b l e  l a  B a n q u e  d i s p o s e r a  d e s  
c h o i x  s u i v a n t s  i

2
-  S i  l a  B a n q u e  n e  d i s p o s e  q u e  d e  6 0 0  i l  y  n l a  s o l u t i o n  C

q u i  r a p p o r t e  u n  b é n é f i c e  a c t u a l i s é  d e  1 0 0 0  ;

- Si la Banque ne dispose que de 500 elle prendra la solution
qui rapporte un bénéfice actualisé de 600 ;

- Si la Banque ne dispose que de 400 elle financera la solu­
tion Cl qui rapporte un bénéfice actualisé de 800 ;

- Enfin, si la Banque ne dispose que de 300 elle financera
le seul projet S' qui rapporte un bénéfice actualisé de 500.

Ces différentes solutions peuvent être reprises dans un tableau 
récapitulatif qui va en décroissant :

Solutions possibles Investissement
actualisé

Bénéfice
actualisé

C2 + S2 1100 1600
C2 + s 1 900 1500
C1 + S2 900 1400
c 1 + s 1 700 1300

C2 600 1000
S2 500 600

c 1 400 800
s 1 300 500



Remarques ;
1) ün cort’.in nombre de solutions peuvent êttê immédiatement 

éliminées :
1 2  *. La solution C + S sera éliminée car si elle coûte 900

comme la solution c2 + s1 elle rapporte un plus faible
.bénéfice actualisé (1400 contre 1500) ;
. La solution S* sera également éliminée car elle rapporte 
600 pour un investissement de 500 alors que la solution 
C 1 pour un coût d'investissement inférieur (400) entraî­
nera un bénéfice actualisé plus élevé (300).

2) Grâce à ce tableau récapitulatif, le banquier (ou tout autre 
agent économique concerné) pourra selon les contraintes financières qui 
qui lui sont imposées, choisir la solution qui lui rapportera le 
bénéfice actualisé le plus élevé.

3) Le raisonnement précédent conduit à utiliser le rapport y 
qui est le r-ition du bénéfice actualisé- (I) par rapport à l'in­
vestissement (I) actualisé et renouvellem-nts).
Si l'on prend 1 !exemple- précédent.- 1- ratic y prendra les valeurs 
suivantes :
S o l u t i o n s I n v e s t i s s e m e n t B é n é f i c e B
p o s s i b l e s a c t u a l i s é a c t u a l i s é r __ i

C 2 + S 2 1 1 0 0 1 6 0 0 1,45
c 2 + s 1 S 0 0 1 5 0 0 1 .-6 7

c 1 + s 1 7 0  0 1 3 C 0 1 , 3 5

c 2 6 0 0 1 0 0 0 1 , 6 7

I c 1

OO

8 0 0 2,00
! s 1 300 500 1,67

Le rapport entre le Bénéfice actualisé et 1'Investissement 
actualisé est une notion réelle qui permet de déterminer en bénéfice 
actualisé ce que rapporte sur toute- la durée dû vie du projet une 
unité monétaire investie. Ainsi par exemple dans le cadre de la 
solution C2 + s2, 1 unité monétaire investie dans l 'opérration rappor­
tera sur toute la durée de vie du projet 1,45 unité monétaire en 
valeur actualisée.

S'il est nécessaire de faire un classement entre projets 
(plus de projets que do moyens do financement) le rapport £ donne 
une indication plus intéressante que le critère du béné- I 
fice actualisé. Il permettra do sélectionner parmi les variantes 
colles qui, par unité monétaire investie rapporteront le montant le 
plus élevé de bénéfice actualisé.

Dans notre manuel jeaune il est proposé d'utiliser le 
"Ration de Valeur actualisée nette" (RVAN) qu'indique le "Taux 
de Rentabilité Actualisé" pour la comparaison des projets.

Le RVAN signifie le rapport entre la VAN et la "Valeur actua­
lisée de l'Investissement" (VAI) que nous avons déjà mentionné plus 
tôt.

RVAN VAN
VAI
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d'abord, avec la seule différence: que la VAN comprend les investis­
sements et renouvellements, que nous avens séparé dans notre rapport

Bénéfice actualisé 
VAI

Le RVAN donne le même ordre de projets à accepter, que le 
ratio que nous avons élaboré.

Quels sont les dépenses et recettes à prendre en compte ?
Nous allons nous occuper d'un autre problème maintenant, et à 

cet effet je vous demande de sortir notre exemple pratique de la 
semaine passée.

Qu'est-ce-que 
On a pris les :

l'on a calculé dans cet exemple ? 
Recettes

( ■investissements 
| Charges d :exploitât ion
Cash-flow --- » actualisation

Mais qu'est-ce que ce cash-flow actualisé signifie ?
Il signifie la VAN du coût tôt ¿il de l'investissement parce 

que on n'a pas pris en considération des frais financiers, c'est- 
à-dire on n ’a pas pris on considération un financement extérieur. 
Tous les investissements sont payés par 3 :entrepreneur lui-même. Un 
tel cash flow peur 1. calcul de 1". valeur actualisée dans le cas 
d'un projet ne- bénéficiant pas d'un finançai»: nt extérieur peut être 
calculé comme suit ;

A. Rentrée de trésorerie
(produits de vente)

B. Sorties de trésorerie
1. Dépenses totales d'investissement (avec renouvellements)
2. Coûts d'exploitation (sans frais financiers)
3. Impôts sur les bénéfices de la société

C. Cash-flow net (A - B)
D. VAN (à un certain %) 

on a calculé
la VAN du coût total de l'investissement.
Par contre si on veut calculer la VAN du capital social dans 

le cas d'un projet bénéficiant d'un financement extérieur, le cash- 
flow doit être calculé comme suit :
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B . Sorties de trésorerie
1. Coût total d'investissement

(investissement fixe)
a) Fonds du capital social :
b) Remplacements ;
c) Remboursements des crédits fournisseurs ;
d) Intérêt'? sur crédits fournisseurs ;
e) Remboursement des découverts bancaires ;
f) Intérêts bancaires.

2. Coûts d'exploitation
3. Impôts sur les bénéfices de la Société

C) Cash-flow net (A - B)
D) VAN (à un certain %) .

maintenant on a calculé la VAN du capital social (les dépenses 
de l'entrepreneur sont le capital social et pour celui on a calculé 
s.i rentabilité) .

Un autre problème est la détermination de la période de calcul
On peut distinguer des secteurs dans lesquels on constate une 

évolution rapide des techniques, projets du type barrage ayant une 
durée de vie assez grande, etc...

Deux règles peuvent être énoncées -
- la période de calcul devrait en général.- correspondre à 1:5 

durée de vie technique de l'équipement le plus important du projet ;
- Les comparaisons -entre variantes- devront porter sur des 

durées de vie équivalentes. Si par exemple l'étude comparative doit 
porter sur un barrage hydroélectrique dont la durée de vie .8t 
estimée à 100 ans et sur une centrale thermique dont la durée de vie 
sera de 25 ans on prendra en compte :

. Dans le cas du barrage hydroélectrique l'investissement 
initial, les dépenses de renouvellement (matériel électrique notam­
ment) les dépenses et recettes courantes sur urx période de 100 ans

. Dans le cas de la centrale thermique, on reconduira trois 
fois et à l'identique les investissements initiaux, les renouvelle­
ments et toutes les recettes et dépenses courantes d'exploitation 
qui avaient été calculées pour le premier investissement.

C'est-à-dire qu'il faut choisir pour l'analyse une durée de 
vie correspondante au plus petit multiple commun des durées de vie 
des 2 projets.

Un autre mode de comparaison consisterait à prendre en compte 
pour l'un des projets, la valeur résiduelle des investissements.
Soit deux équipements qui durent 20 et 30 ans :

- Une première solution consisterait à faire la comparaison 
sur 60 ans en renouvelant l'in des équipements, 2 fois et l'autre 
1 fois >



Une- deuxième solution consisterait à faire les calculs sur
«H « » * « ̂  ■ *1 ^ I .. .1 -      -î     A. _ ^   1

10 ans.
- La troisième solution serait de faire les calculs sur 20 ans 

et de calculer pour l'équipement qui .a une durée- de vie de 50 ans, 1 : 
valeur résiduelle, après 10 ans.

Il est difficile de calculer la valeur résiduelle d'un équipe­
ment qui était utilisé seulement pour la moitié de sa vie, cela pose 
des problèmes.

Le choix du tau?, d'actualisation
Ici nous devons choisir le taux d'actualisation du point de 

vue de l'entreprise et non pas du point de vue de la collectivité 
nationale.

Nous avons déjà parié des consé-guonccs du choix d'un taux 
d'actualisation t- s haut peur un projet qui porte des fruits dans 
les années très t :d. Un tel pro jet sera refusé du point de vue dc- 
1'entrepreneur.

Par contre un projet qui porte des fruit très tôt.- mais pas 
pour longtemps sera refusé à ur« toux d'.actualisation relativement

ou non, mois de comparer plusieurs varante-s.
Dans le cadre de cette comparaison, la modification du taux 

d'actualisation ne changera pas -dans la plupart des cas- le classe- 
ment des différentes variantes.

Si sur un graphique on porte en abscisses les taux d'actualisa­
tion (i) et en ordonnées les bénéfices actualisés correspondants ( B ) , 
on peut s'apercevoir que l'augmentation ou la diminution du taux 
d'actualisation ne changera pas le choix entre les variantes. Dans le 
graphique ci-après, que le taux soit de 8,de 15 % ou de tout autre 
valeur entre ces deux taux la variante (2) conduit toujours au béné­
fice actualisé le plus élevé.

En règle pratique l'entrepreneur va choisir un taux qui est 
légèrement supérieur au taux moyen des emprunts. Il se situerait 
approximativement entre 8 et 15 %.

D'autre part, c<_ qui intéressera très souvent l ’analyse ou le 
décideur ne sera pas de savoir si, en soit, le projet est rentable

B



Par contre le graphique (suivant) ci-dessous donne des solutions 
différentes, selon le taux d ’actualisation choisi. Il faut appliquer 
ce taux d'actualisation (et adopter pour suivre cette variante) qui 
correspond aux coûts d'opportunité du capital dans 1 ‘entreprise 
concerné.

B *
(2) \ i1)— — x
_ .  A  

v
\

8% 15%
»✓ 1

La prise en compte de l'inflation.
D ‘une manière général, les calculs s.nt effectués à monnaie 

constante.
Bien sûr on pourrait prendre- en considération l'augmentation 

des prix pendant les années, mais qui peut prévoir le taux .
d'inflation ?

D'autre- part, dans la plupart der cas, si les coûts d'un 
projet augmentent aussi les prix de vente vont augmenter, parce 
que l'augmentation des coûts va toucher tous les producteurs du 
même produit.

Et quand an augmente les c-ûts et les recettes d ’un projet 
pcreillement, la rentabilité reste la même.

.-'A

i , ,-Bénéfice augmente annuellement de 10 %
_-- Coûts augmente annuellement de 10 %

" _ -•_______ Bcné f ice
.. ^ ______________ coûts

’__________________ années)

Il n'y a qu'une raisen de renoncer du principe des coûts et 
prix constants, c'est quand cm peut prévoir qu'un des éléments qu'on 
a pris en considération ne va pas se développer conformément aux 
autres.

Les autres critères de choix des investissements sont : 
Le critère du taux de rentabilité interne et,
Le critère de la période de recouvrement.



Le critère du taux do rentabilité interne 
Définition
Le taux de rentabilité interne est le taux pour lequel 1:;

VAN du projet est égal à O.
On peut représenter cela graphiquement en mettent en abscisses 

les taux d ’actualisation i et on ordonnées les VAN correspondantes.

Mathématiquement ce toux correspond à la racine d ’une équa­
tion au n-ème degré; f̂ -rt dificile t calculer» (n correspond au 
nombre d ’années de vie du projet).

Si i pouvait prendre la valeur -1 (cc qui n ’a aucun sens sur 
le plan économique» mais est concevable nothwm.otiquontont) » le déno­
minateur (1+i)n est nul» et la courba du VAN tend vers l'infini.

Pour que la courbe des bénéfices coupe on un seul point l'axe 
des abcisscs» il faut que les termes relatifs aux premières années 
soient négatifs et que par la suite ces termes soient toujours 
positifs.

Il ne faut pas notamment que les dépenses de renouvellement 
soient supérieures aux recettes. Dans ce cas on pourrait avoir 
plusieurs taux d'actualisation (33 53 7 %) qui viendraient à 
annuler la VAN.

En définitive» le taux de rentabilité interne est le taux pour 
lequel l'opération d'investissement est une opération Hanche puis­
qu’il y a équivalence totale entre les recettes et les dépenses 
actualisées du projet.

En règle générale ce projet» ou cotte alternative du projet 
est retenu» qui a le taux de rentabilité interne le plus élevé.

Mais il y a des cas très rares» où cetto règle générale ne 
donne pas le résultat correcte.

\ >

\

V
\
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Soit doux variantes d'un rcc-iri*_ projet; ces deux variantes 
incompatibles entre elles ont 5cs taux de rentabilité interne 
il et i2.

Le taux de rentabilité interne dvr 1 a variante (1) soit î  
étant supérieur au taux de la variante (2) svit i2, on retiendra 
la variante (2) lorsque le critère àu taux de rentabilité est
ad. pté.

Si l'on applique à cc-s doux variantes le critère de la VaN 
on obtiendra des résultats différents sel-an que l'en fixe le taux 
d'actualisation on A ou en C.

Si le taux d 'actualise tien retenu est dans la zone do A , la 
variante (A) dégage un bénéfice actualisé A 1 plus élevé que celui 
de la variante (2). Dans cos conditions le choix se portera à 
nouveau sur la variante (1) et il y a c. ihérence avec le choix pré­
cédemment retenu avec le. critère du taux de rentabilité interne.

Par contre si 1. taux d ' .ctualisatic-n se situe dans la zone 
de C, le bénéfice actualisé de la variante (2) est supérieur a celui 
de l.o variante (1). En c- -nséquence, et pour le taux d : .actualisation 
retenu, la variante (2) sera, préférée lorsque l'on adopte le critère 
du bénéfice actualisé. Le résultat n :ost donc plus cohérent avec 
celui précédemment obtenu en utilisant le critère du taux de renta­
bilité interne.

Puisqu'il y a divergence sur les résultats obtenus, il convient 
de savoir lequel des deux critères d-it alors être adopté.

- De dire que le taux de rentabilité interne de la variante- (1) 
est i' cela signifie seulement que si le taux d'actualisation était
i , ce projet aurait une VAN nulle. De même, dire que le taux de 
rentabilité interne de la variante (2) est i^ cola signifie que si 
le taux d'actualisation était i2, la variante (2) aurait une VAN nulle.

- Ce qui intéresse en réalité le décideur ce n'est pas de 
savoir ce qui se passerait si le taux d'actualisation était i, ou 
toute autre valeur différente de celle que l'on a décidé de retenir 
comme valeur du taux d'actualisation, mais la valeur qui correspond 
effectivement au coût du capital estimé dans l'économie.

- En conséquence, il est illogique de faire une comparaison 
entre des projets .avec des taux d'actualisation qui sont différents 
du coût réel des capitaux qui existent dans l'entreprise ou dans la 
collectivité nationale. Et, il n'est po3 possible de comparer i1 
avec i2 car ils correspondent à deux hypothèses différentes sur le 
coût du capital : l ’un ayant un sens si lo taux d'actualisation est 
i' et 1 ‘autre si le taux d 'actualisation est i^.



- L'utilisation du critère du taux do rentabilité interne 
est donc erronée pour les comparaisons entre- projets. Par contre, 
il est utile- lorsque le décideur à le chc ix entre ? faire ou refuser 
un projet. Dons ces conditions, le projet sera accepté si le taux 
de rentabilité interne ^st supérieur au taux ô 'ectualisation ou, 
ce qui revient au même, si la VAN est positive pour le taux d*actua­
lisation retenu.
Remarques :

La Banque Mondiale demande pour so part que les projets soient 
justifiés par le critère du taux do rentabilité interne. Il y a pour 
cela deux raisons principales :

- D'une part, la Banque Mondiale n'a, d'une façon générale, pas 
à faire de choix entre deux ou plusieurs projets dans un pays et dans 
certains secteurs mais elle doit répondre par oui ou par non à la 
demande de financement d'un projet spécifique.

La préoccupation essentielle de la Banque Mondiale est de 
savoir si le projet est un ben pr: jet et non pas si ce projet est 
le meilleur.

- D'autre part, si la Banque voulait utiliser le critère du 
bénéfice actualisé pour jug-r de l'intérêt d'un projet, elle devrait 
alors décider du niveau du taux d'actualisation à retenir. En fait, 
le taux d'actualisation pour un pays donné résultera do considération 
techniques et objectives (telles que les ressources du pays) mais 
aussi dépendra de la politique du pays, de ses objectifs de crois­
sance et de l'idée qu'il se fait de l'avenir. En conséquence, la 
détermination du taux d ' actualisation relève- de la responsabilité 
propre- du pays et non pas de- c<_-lle d'un :rganisrae- extérieur.

Pour le calcul pratique de TRI (Taux de rentabilité Interne) 
nous trouvons un bon exemple dans notre manuel jaune, page 191.

- D'abord on doit déterminer une VAN possitive et une VAN 
négative, très près de 0 (différence entre les taux d'actualisation

1 %).
- Après on peut appliquer la formule mathématique à la page 

191 ou la méthode graphique montré à la page 192.
Pour la période de recouvrement nous trouvons un bon exemple 

à la page 193 du manuel jaune.
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La méthode de I. Little et J.A. Mirrlees
Ces deux économistes préconisent l'utilisation de prix de 

référence pour l'analyse économique des projets» mais au lieu de 
calculer ces prix de référence à partir de programmes mathématiques 
prennent en compte :

- Les contraintes et les objectifs d'une économie nationale ; 
et préconisent :

• un système de prix de référence basé sur le :
* coût d'opportunité de tous les biens et services t
* exprimé en devises étrangères.

De plus ils prennent en considération :
- Le besoin d'investissement pour entraîner la croissance

et préconisent une appréciation des croissances économiques des 
projets qui tiennent compte de :

- l'effet probable des revenus crées pour le projet à la 
consommation ou à l'épargne (en valorisant davantage l'épargne).

Little et Mirrlees partent de l'hypothèse que l'investissement 
est la seule condition pour la croissance de l'économie.

Croissance Economique
________r . __
Investissement ! * {L'épargne ,7

propre fonds faire un emprunt
(épargne) (banque ou prêteur privé)

disposé de /

fonds propres montants déposés disposer de 
(épargnes) par des ménages fonds propres

ou des entre- (épargnes) 
prises (épargnes)

mais en principe les investissements 
sont seulement possible s'il y a de 
l'épargne

C'est pourquoi Little et Mirrlees valorisent davantage l'épargne 
que la consommation. Parce que sans épargne il n'y a pas a*investis­
sements et les investissements sont la condition essentielle de la 
croissance économique.



La méthode a d'abord été conçue pour être appliquée aux projets 
industriels. Il est clair enfin qu'elle ne pourra en général etre 
utilisée pour des projets d'infrastructure économique ou sociale 
(santé, éducation) que sous la forme d'un calcul du moindre coût 
pour un niveau de service final donné.

Les propositions de Little et Mirrlees sont inspirées des 
constatations suivantes :

- Les prix observés, ne permettent pas de rendre compte des 
avantages et des coûts réels des projets ;

- En première approximation, il paraît souhaitable de ne pas 
produire un bien ou un service que l'on peut acquérir à l'extérieur 
a un plus faible coût. On pays a globalement intérêt à développer la 
production de certains biens ou services pour lesquels il a un avan­
tage relatif, plutôt qu'à vouloir développer de manière inéfficiente 
toutes les productions nécessaires à sa consommation ;

- Selon leur utilisation, ces facteurs de production rationaux 
peuvent donc contribuer plus ou moins fortement à 1'^melioration de 
la balance des paiements et ont donc ainsi, en principe, un coût 
d'opportunité exprimable en devises ;

- le niveau de l'épargne n'est en général pas suffisamment 
élevé pour réaliser tous les investissements jugés souhaitables par 
l'autorité politique. Il est donc souhaitable de favoriser les 
projets générateurs d'une épargne potentielle plus élevée et d'in­
troduire cette composante dans le processus de sélection des projets.

A partir des considérations précédentes. Little et Mirrlees ont 
proposé une méthode qui n'est pas entier»-:iient nouvelle, mais à l'avan­
tage d'une approche logique d'ensemble. Les principes de base en sont 
les suivants :

- les biens et les services susceptibles d'être échangés avec 
d'autres pays seront évalués au prix auquel peut se faire l'échange, 
c'est-à-dire : le "Prix frontière" exprimé directement en devises.

La justification de ce procédé étant, que tous les marchés 
nationaux sont distort, soit à cause des prix contrôlés, soit à 
cause des restrictions au commerce (restrictions d'importations ou 
d'exportations), soit à cause de droits d'entrées, etc... Ainsi les 
prix dans une économie nationale, dans la plupart des cas, ne corres­
pondent pas au. coût marginal des biens et services, ce qui est la 
condition essentielle pour un marché parfait.

Le marché le moins distort après Little et Mirrlees est le 
marché mondial parce que celui-ci est le plus grand.

Le deuxième principe de base étant, que :
- Les biens et les services qu., par rature, ne peuvent faire 

l'objet d'un échange commercial avec l'étranger (non tradable) seront 
estimés seIon une procédure permettant d'obtenir leur coût d'oppor­
tunité en devises.

Nous allons discuter ce principe encore plus tard.
/



Le troisième principe d' bas^ étant que :
- Le travail fera l ’objet d'une estimation particulière de 

son coût d'opportunité et de l'augmentation de consommation au 
détriment de l'épargne qui peut résulter d'une augmentation des 
salaires distribués dans l'économie ;

Little et Mirrlees préconisent comme on l'a dit auparavant 
une augmentation de l'épargne, pour accélérer la croissance écono­
mique, et ils craignent que les salaires additionnels créés pour 
un projet surtout ceux des travailleurs vont tous à la consommation 
et il ne reste rien pour augmenter l'épargne.

Salaires additionnels 
créés pour un projet
S  .consommation épargné

C'est ainsi une hypot'/.àŝ . discutable, comme nous allons voir
dans la critique de la méilote pies tard.

Le dernier principe de base c :est :
- Le critère de jugement des projets sera la valeur actualisée 

des revenus annuels engendrés par le projet, tous les prix des 
biens et services étant exprimés en prix frontière et les revenus 
engendrés étant convertis en revenus équivalents disponibles entre 
les mains du gouvernement. Le taux d'actualisation retenu prendra 
compte de la rareté des capitaux disponibles entre les mains du 
Gouvernement pour l'investissement.

La mise en oeuvre do ce oto appro'tvr. général nécessite des 
précisions.

On commence avec la détermination des prix de référence des 
biens et services

Sur le plan pratique, Little et Mirrlees distinguent :
- Les biens et services échangeables, c'est-à-dire pouvant 

techniquement faire l'objet d'un commerce (importation ou exporta­
tion) avec l ’étranger ;

- Les biens et services non échangeables qui, par nature, ne 
peuvent faire l'objet d'un commerce international.

Il n'est pas nécessaire que les biens ou services fassent 
l'objet d'un commerce effectif avec l'étranger pour être classés 
dans la première catégorie. Il suffit qu'un tel échange soit tech­
niquement possible.

Les biens et services dans la deuxième catégorie comprendront 
la construction, la plupart des services publics (électricité, eau, 
téléphone, etc...), le transport intérieur.

La limite entre les deux catégories n ’est pas absolue ; 
l'électricité peut faire l'objet d'échanges internationaux, mais 
il y a aussi des réseaux qui ne sont pas raccordé au niveau inter­
national et ainsi l'électricité ne peut pas faire l'objet d'échanges 
internationaux.



Ou par exemple la construction, qui compte normalement à la 
deuxième catégorie, biens et services non échangeables* peut être 
remplacée par l'importation des maisons préfabriquées, etc...

Pour déterminer le prix de référence des biens et services 
échangeables, Little et Mirrlees proposent de retenir leur coût 
d'opportunité en devises, cest-à-dire :

- Le prix CAF mojoré du coût de transport depuis leur point 
d'entrée, pour les biens importés ou susceptibles d'ête importés ;

- leur prix FOB diminué du coût de transport du bien de pro­
duction au point de sortie pour les biens exportés eu susceptibles 
d'être exportés.

Prenons un petit exemple :
Situation existante :
Un pays importe annuellement 300.000 t de ciment, on considère 

d'établir une cimenterie de 400.000 t/an dans ce pays
- 300.000 t destiné à la substitution des importations,
- 100.000 t destiné à l'exportation.
L'avantage total du projet sera évalué comme suit :
- pour la partie substituant les importations :
*au prix CAF de 40 $/t, majore du coût de transport intérieur 
jusqu'au point de consommation, soit 5 $/t
300.000 x (40+5) = 13.500.000 ;
.minustransport intérieur de la cimenterie au point de 
consommation principale, de 2 $/t
300.000 x 2 = minus €00.000 $

- pout la partie exportée de la production : 
au prix FOB de 30 $/t
diminué du transport intérieur de 4 $/t de la cimenterie 
jusqu'au port
100.000 x (30 - 4) = 2.600.000

. Avantage total du projet : 15.500.000 $
Pour le prix de référence des biens et services non échan­

geables, comme par exemple :
- l'entretien ou le loyer du garage d'un véhicule, ou
- le travail et éventuellement, d'autres facteurs rares 

nationaux, comme la terre et l'eau
Little et Mirrlees proposent qu'ils pourront faire l'objet 

d'une décomposition en remontant la chaîne des productions, jusqu'à 
ce que l'on n'ait plus que des biens ou services échangeables, du 
travail et de la terre, un procédé assez compliqué et difficile à 
effectuer,



Cette approche suppose théoriguement que l'on puisse remonter 
la chaîne des productions. De ns la réalité, lorsque le bien ou le 
service considéré ne représentera qu'une part faible du coût total, 
une estimation plus Qrossiere est préconisée par Lirtic et nirrxees 
en utilisant un "facteur de conversion” permettant de passer des 
prix sur le marché intérieur à une évaluation en prix frontière.

Ce "facteur de conversion standard" (FCS), pour convertir tous 
les prix sur le marché intérieur des biens et services non échan- 
geables en "prix frontière" est défini comme suit :

Qi = Quantités des différents 
biens i

Pri = Prix de référence des 
biens i

Pmi = Prix des marchés des biens
On prend alors pour la détermination des prix de référence 

des biens et services non échangeables un facteur de conversion 
qui est déduit de la totalité de l'offre disponible (production 
locale + importation) des biens échangeables.

Le facteur de conversion standard est alors en fait l'inverse 
du prix de référence des devises, déterminé par la comparaison 
des prix intérieurs et des prix frontières d'une série de biens 
échangeables, ’'convenablement" pondérés pour donner une bonne 
représentation des rapports de prix.

Prix de référence du travail

pes *- Pcl
<*̂ Qi x Pmi

Le prix d,_- référence du travail, selon Little et Mirrlees, 
comporte deux termes :

- Le premier est le coût d'opportunité du travailleur employé- 
dans le projet, c'est-à-dire la valeur évaluée en prix frontière, 
de la contribution à la production des biens et services qu'aurait 
assuré le travailleur en l'absence du projet.

m = coût d'opportunité du travailleur employé
c = salaire nominal perçu du travailleur
Dans le cas de notre cimenterie, quand elle est implantée dans 

une région agricole et emploie des travailleur." qui étaient des 
paysans avant, il faut prendre comme coût d'opportunité pour le 
travail, la production agricole sacrifiée de ces paysans.

Ce coût d'opportunité peut être nul dans le cas extrême 
d'un sous-emploi total en longue période.

, terie- Le deuxieme tiendra compte du fait que l'écart entre le 
salaire nominal c perçu et le coût d'opportunité va permettre au 
travailleur de consommer davantage. Ce supplément de consommation 
représente un avantage pour le travailleur et sa famille et il 
convient de le considérer comme un avantage à mettre à l'actif
du projet. Mais ces sommes consommées ne sont plus disponibles pour 
de l'investissement. Or Little et Mirrlees considèrent que dans la 
plupart des pays en voie de développement, le taux d'inves isso- 
ment souhaité par les pouvoirs publics ne peut être atteint et 
donc, qu'en général, une unit S monétaire dis.onible immédiatement 
pour l'investissement est équivalente- du point de vue des pouvoirs 
publics à s unités monétaires consommées immédiatement, avec s^l.



L ’avantage résultant du supplément de ccnscmmation des 
ménages (est donc) du point de vue du Gouvernement égal à c - m

s
Enfin, verser un salaire c supérieur à la productivité margi­

nale m du travailleur en l'absence du projet revient à renoncer à 
disposer de c - m pour l'investissement, ce qui est un coût pour 
l'économie. On a donc, en définitive, si w est le prix de référence 
du travail :

w = prix de référence du travail
w = c - c~ - ro = c - m - + m = m + DC (1-1)s S S#
éC = c - m (la variation de la consommation entraînée 

par la réalisation du projet).
Si s = 1 le prix de référence du travail est égal au coût 

d ’opportunité du travail.
Bien entendu, m et c ( ou^c) doivent être évalués aux prix 

frontière, ce qui suppose que l ’on puisse déterminer au moins appro­
ximativement la valeur à 1? frontière des productions auxquelles 
on renonce en employant le travailleur et des biens et services 
sur lesquels porte le consommation supplémentaire. Ceux-ci peuvent 
naturellement varier selon le niveau du revenu, l ’origine des 
travailleurs, etc...

Dans la pratique, Littio et Mirrleos reconnaissent que l'éva­
luation de s et plus généralement du prix de référence du travail 
nécessite de nombreuses rc-chcrchcs statistiqi sur la situation dc- 
1'emploi pour déterminer la productivité marginale du travail et 
représente ainsi un procédé assez compliqué.

Prix de référence du capital
TIC = Taux d ’intérêt comptable

L e  TIC qui traduit le pri:: Ce référence du capital sera choisi 
de manière tel que aucun Projet ayant un bénéfice actualiséprsitif, 
calculé avec des prix sociaux corrects, ne soit abandonné par manqua 
de financement.

Le taux à retenir est donc celui du taux de rentabilité du 
dernier projet financé dans le cadre dos ressources disponibles.

Besoins de financement pour 
les projets ayant un béné­
fice actualisé positif

Capacité de 
financement

»I Projets qui peuvent être réalisés 
à des taux d'actualisation divers

Taux d'actualisation
T.I.C.

Bien évidemment, la valeur du TIC (Taux d'intérêt comptable) 
n'a aucune raison d'être coristarito dans ]c- torv'S.



Le problème pratique est celui de l'estimation de ce taux 
d'intérêt comptable. Il est en effet impossible de tracer con­
crètement la courbe du graphique. De nombreux projets ne permettant 
pas le calcul d'un taux de rentabilité (projet sociaux, projets 
éducatifs, etc...) alors qu'ils nécessitent des capitaux et ont 
un impact sur le taux de croissance de l'économie.

Le choix du taux d'intérêt est donc lié au choix du taux de 
croissance souhaité, lui même dépendant en partie des ressources 
initiales disponibles dans l'économie concernée et en partie d'un 
choix politique propre du pays.

En récapitulant le procédé nécessaire pour l'application de 
la méthode de Little et Mirrlees, à une façon simplifiée on peut 
distinguer 4 pas :

1) On transforme la valeur des biens et services échangeables 
créés par le projet, à leur valeur de frontière,- en valorisant les 
montants physiques par les prix de frontière.

2) Les biens et services non échangeables (qui devraient être 
décomposé en remontant la chaîne de production jusqu'à ce point où 
on n'a que des biens et services échangeables, de le. terre, de 
l ’eau et du travail), seront transformés en utilisant le "facteur 
de conversion standard" (qui représente ccnuae on l'a dit, l'inverse 
du prix de référence des devises.ni’

FCS =loif Ci
Pri
Pmi

I
I
I
I
I
I
I
I

3) On utilise un facteur do conscrsion séparé pour la main- 
d ‘oeuvre qui tient compte de la disponibilité de main-d'oeuvre 
et de leur qualification.

4) Les coûts d'opportunité du projet seront déduit du bénéfice 
du projet, et le solde sera actualisé avec le "taux d'intérêt 
comptable" (TIC) qui doit être fixé selon les priorités de dévelop­
pement du Gouvernement.

Si le VAN ainsi reçu est positif, le projet sera adopté.
Bénéfice du projet,
Coûts d'opportunité du projet___________
Solde actualise avec le TIC (taux d'intérêt comptable) qui
traduit le prix d'opportunité du capital.

Points de critique :
Comme points de critique on pourrait mentionner une longue 

liste de points, surtout, que la méthode est moins praticable et 
que pour l'application de la méthode des simplifications sont 
adoptées, qui ne reflètent plus la théorie originaire formulée 
par Little et Mirrlees.

Du point de vue théorique on doit critiquer que le modèle de 
croissance économique adopté l'hypothèse que
l'investissement = croissance économique, est trop simplifié.

Il convient de s'interroger sur l'adéquation à la réalité 
d'une telle simplification de l'économie. Bi^n sûr l'investisse­
ment représente une condition essentielle pour la croissance 
économique, mais il n'est pas l'unique condition.



Du point de vue pratique on doit critiquer, que la méthode 
nécessite de données statistiques considérables est fiables, et 
que la simplification préconisée par 1 ’application du "facteur de 
conversion standard" (PCS) pour les biens et services non échan­
geables n'est pas du tout satisfaisante.

De plus il faut dire, que l'appréciation du "taux d'intérêt 
comptable" (TIC) par exemple, ou de la grandeur de s (la préférence 
du point de vue des pouvoirs publics d'avoir une unTté monétaire 
pour l'investissement immédiatement, que d'avoir une unité moné­
taire pour la consommation immédiatement) est extrêmement difficile.



Annexe 16:
Evaluation socio*-économique 
d'après la méthode de l'ONUDI 
(Dasgupta, Marglin, Sen) 
(Rosati)



FvtTTi. TTrr socio-eco-. o: :f  ue
D1 AERES U  IgTHODE LL L'OTCDI 
(Daagupta, Mcrglin, Sen).

Critère fondamental.

Le principe a été accepte qu'on ¿value leprejet cta point de vue d'un 
seul critère agrégé - la consommation globale.

Ch admet, qu'il est possible et faisable d'incorporer des objectifs
divers dans un seul objectif de maximisation de la consoniaation globale. Pour
faire cette agrégation il f:ut trouver des pondérations (V̂ , ••• rin ) pour
les objectifs identifiés (E, .... B^). Itns ce cas là nous obtenons
B = .r „ V„ + B» V„. + B , l ;_  + + E W o u  B e s t  l a  co n s o m m a tio n  g l o b a l e .

1 1  2  a 3 3 n  n

Bénéfices directe

Ch propose de calculer le montant de la consommation globale en utilis 
la disposition du cons armateur è payer plutôt, que les prix du marché, qui sont 
considères corme excessivement distorts.

La n o t i o n  d e  l a  d i s p o s i t i o n  à p a y e r  e s t  e x p l i q u e e  s u r  l a  f i g u r e  n °  1 .

Prix

100

Quantité acheté
L'augmentation de l'offre ce 10 à 15 par conséquence de construction d'ur 

projet baisse le prix de 10Cà 75. La valeur de la production nette du projet 
est représentée par la zone machurée, qui estlimitée du haut par la courbe de 1;. 
disposition effective du consonmateur & payer pour lanouvelle production.

Si p? r contre les biens ou les services produits par le projet ne 
s'ajoutent pas è ceux disponibles dans l'économie, mais se substituent à une 
cutrc source d'offre, laissant le volume disponible égal à ce qu'il était



p r o d u c t i o n ,  m i i s  p a r  l e s  r e s s o u r c e s  l i b é r é e s .  P a r  e x e m p le ,  s c  s o n t  l e s  d e v i s e s  d an s 

l e  c a s  du  p r o j e t  s u b s t i t u e n t  l ' i m p o r t a t i o n .

A l o r s  i l  y  a  t r o i s  p o s s i b i l i t é s  :

a )  B é n é f i c e s  s c  r a p p o r t a n t  a u x  b i e n s  d e  co n s o m m a tio n  -  l a  v a l e u r  de l a  p r o ­

d u c t i o n  n e t te -  iB T k d i  vfce .

b )  B é n é f i c e s  s e  r a p p o r t e n t  a u x  b i e n s  d e  p r o d u c t i o n  -  l a  s e u l e  d i f f é r e n c e  e s t  

q u e  l 'a c c r o i s s e m e n t  f i n a l  d e  l a  co n s o m m a tio n  r e n d u  p o s s i b l e  p a r  l ' o f f r e  

a c c r u e  d e  b i e n s  d e  p r o d u c t i o n  .-¡eut ê t r e  é l o i g n e  e n  tem p s  du  f a i t  d e  

n o m b re u se s  p h a r e s  d e p r o d u c t i o n .

c )  B é n é f i c e s  se  r  .p p o r t a n t  au g a in  c e  d e v i s e s .

A t t e n t i o n  :  P ou r c a l c u l e r  ch a q u e  f e i s  l a  d i s p o s i t i o n  à p  y c r ,  q u i  n ou s

m e su re  1 .  v a l e u r  r é e l l e  d«. p r o d u c t i o n  p o u r  l e  c o l l e c t i v i t é ,  i l  f a u t  c o n n a î t r e  l a  

c o u r b e  de- 1 . d em an d e .

3 .  C o û ts  d i r e c t s

La n . t h o d c l o g i e  de c a l c u l  d e s  c o û t s  d i r e c t s ,  i - r t  b ..s~ e  s u r  1 c o n c e r t i c r .

du c o û t  d 'o p p o r t u n i t é  ( c o û t  de r i . f i  r o n c e ) . Le c o û t  c 'o p p o r t u n i t é  c ' e s t  1. v a l e u r  au 

b é n é f i c e  s a c r i f i é  l i é  a v e c  l a  r é a l i s a t i o n  d 'u n  p r o j e t .

P a r  e x e m p le , s i  l e  p r o j e t  consom m e K  .0 0 0  t  à  9 0 .0 0 0  t ,  l e  p r i x  s 'é l è v e  d .

75 à  8 0  F .  La d i s p o s i t i o n  du  con som m a teu r  à p a y e r  p o u r  c e s  1 0 .0 0 0  t  e s t  r e p r é s e n t é  

p ; x  l ' a i r e  m achuri e e u r l r  f i g u r e  2 .

P r i x

\
8 0

75

90 100



B ie n  s û r ,  lo r s q u e -  l ' o f f r e  e s t  p  . r f u i t e m m t  é l u s t i c u c .  p e r  r a p p o r t  . .u p r i x ,  

e n  p r e n d  l e  p r i x  c o n s t a n t  p o u r  c a l c u l e r  1 .  v .JL eu r r é e l l e  d e  1 .. c o n s o m m a tio n  d e  cim < .n t

Dans l e  c a s  où  l e  c o û t  d 'u n  i n t r o n t  e s t  e x p r im í  en  d e v i s e s ,  on  p r e n d  l e  

p r i x  d e  r é f é r e n c e -  d e  d e v i s e .  L e  même p r i n c i p e  s 'a p p l i q u e  à  1  m a in  d 'o e u v r e  e t  ::u 

t e r r a i n .

4 .  B é n é f i c e s  e t  c o û t s  i n d i r e c t s .

a )  B é n é f i c e s  i n d i r e c t s  — l e s  e f f e t s  i n d u i t s ,  comme :  f o r m a t i o n  dc-s c a d r e s ,  c o n s t r u c -  

'  t i ó n  d 'u n  c o m p la x  d e s  v o i e s  d 'a c c è s  e t c . . .

b )  C o û ts  i n d i r e c t s  -  com nc I r  p o l l u t i o n  o c  l ' a i r  e t  d e  l ' t  a u , l ' u s a g e  p r é c i p i t e  d . s  

d e s  r o u t e s  o u  d. s  i n s t o l l ' t i e n s  p o r t u a i r e s  e t c . . .

c )  E p .r g n c  e t  i n v c  s  t i s s e r o n t .

Un i n d i v i d u  r é a l i s a n t  Des b é n é f i c e s  gr*c< - à  un  p r o j e t  p e u t  r é p o n d r e  à 

c e t t e  a m é l io r *  t i o n  de s.\ s i t u a t i o n  n o n  p a r  un  a c c r o i s s e m e n t  c e  s a  co n s o m m a tio n  m '  d i  

t e ,  rua is p a r  u n e aurr.< n t a t i o n  de s o n  é p a r g n e .  A u s s i  un i n d i v i d u  q u i  p o r t e  l e s  f r a . i s  

d 'u n  p r o j e t ,  p i u t  d im in u e r  s o n  é p a r g n e ,  e t  p a r  c o n s o m m a t io n . Ce s n n t  l e s  e f f e t s  p e u r  

1*. c o n s e r r a  t i e n  f u t u r e .  Dar.s  l e  c _ s  c u  L : g o u v e r n e m e n t  c o n s i d è r e  q ue l e  n iv e a u  de. 

l 'é p s r g r .o  n. t i o n a l e  c  n s  l 'é c o n o m i e  e s t  i n s u f f i s  n t ,  i l  p e u t  i n f l u e n c e r  1 .. d i s t r i b u ­

t i o n  d e s  b é n é f i c e s  p a r m i l i s  g r o u p e s  s o c i a u x  d i f f é r e n t s  p o u r  augnc-nti r  l e  n iv e a u  

l 'é p a r g n e .  C 'e s t  un  e f f e t  i n d i r e c t  i m p o r t a n t  d e  l a  r é .u l i s .  t i o n  d 'u n  p r o j e t .

P e u r  e s t i m e r  c e t  e f f e t  o n  p r o p o s e  d e  com m en cer  p a r  l e s  m o d è le s  de- o .p e n s e  s

de d i f f é r e n t s  g r o u p e s  s o c i a u x .  I l  y  a  T g r o u p e s  ( s e c t e u r s ) ,  n = 1 ,  2 ........... M, Sn  -

p r o p e n s i o n  m. r g i n a l f  à  l 'é p a r g n e  d a n s i e  g r o u p e  n .  B é n é f i c e  n e t  p o u r  ch a q u e  g ro u p e  :

B„ = - c „ - * = ♦  Û 1
o u  B^ -  b é n é f i c e  d i r e c t

& C  -  a c c r o i s s e m e n t  d e  l a  c o n s o m m a tio n  

£  I  -  a c c r o i s s e m e n t  d e  l ' i n v e s t i s s e m e n t

Sn

M a in t e n a n t  on  p e u t  d é f i n i r  comme v a l e u r ,  du  p o i n t  de v u e  d e  l a  c o l l e c ­

t i v i t é ,  d 'u n e  u n it*  d e  b é n é f i c e s  n e t s  dit g r o u o c  n .

• 5.



'T

.4.

ou  p JJIV c ' e s t  le  p r i x  de. r é f .  r c n c c  d o  l ' i n v e s t i s s e n t n t  = 1 '.  v o l e u r  a c t u e l l e  du  c o u r  r. 

d e  c o n s o n r e a t io n  g l o b a l e  r  s u l t a n t  d 'u n  i n v e s t i s s e m e n t  m a r g in a l  ce  1 f r ê n e  (a u tr e m e n t  

d i t ,  c ’ e s t  l a  v a l e u r  c o l l e c t i v e  d 'u n e  u n i t é  d ’ i n v e s t i s s e m e n t ) .  E videm m ent p l n v  -  1 

q u -J id  l e  g o u v e r n e m e n t  c o n s i d è r e  l e  n iv e a u  d e  1 ’ tp o .rg n e  n a t i o r e  l e  comme s u f f i s e n t  ; 

s i  ce n iv e a u  e s t  t r o p  b a s ,  p l n v  }  1 .

Le b é n é f i c e  i n d i r e c t  a l o r s  c ’ e s t  l ’ i n v e s t i s s e m e n t  c’ c  c h a q u e  g r o u p e

= (P^V - D  - S n  n  n

Les bénéfices totaux :
/V B T = A BD + :àBI > C + 7n  n n  n

.•'.B1 = ;c + p i n v Sr. n n n_.

. -T. • L = V / R
n n ~n

p in v
e s t é g a l  p o u r t o u s l e s  g r o u p e s

T = A C  + p in v M

_  , _ i n v

5 .  L1 o b j e c t i f  de  le . d i s t r i b u t i o n

a )  On p e u t  r é t r i b u e r  u n e p o n c à . r t i o n  > 1 p o u r  l e  r e v e n u  o b t e n u  p a r  l e s  g r o u p e s

s o c i a u x  o u  r e g i o n s  f a v o r i s e s .  P: r  e x e m p le ,  on  p e u t  é t a b l i r  un s e u i l  de p a u v r e té  

au  d e l à  d u q u e l  n o u s  p l a c e r o n s  1 0  d e  l a  p o p u l a t i o n  c l a s s é e  en  f o n c t i o n  de 1\ 

c o n s o m m a t io n . L e s b é n c f i c e s  de r e d i s t r i b u t i o n  a t t r i b u é s  à  un  t e l  g r o u p e  é q u i v a le ; ;  

aux a v a n t a g e s  im m é d ia ts  d e  co n s o m m a tio n  f i n a l e  q u ’ i l  r e ç o i t ,  d é d u c t i o n ’ f a i t e  d e s  

p a ie m e n t s  de c o m p e n s a t io n  a l l a n t  à  d ’ a u t r e s  g r o u p e s .

b )  R e d i s t r i b u t i o n  r é g i o n a l e .

L e s  b é n é f i c e s  r e d i s t r i b u é s  à  u n e  r é g i o n  p e u v e n t  f i t r e  consom m és o u  i n v e s t i s  ; 

d a n s  l e s  d e u x  c a s ,  u n e p a r t i c  e n  s e r a  r e d é p c n s c c  à  l ’ i n t é r i e u r  d e  l r .  r é g i o n .  S i  

rlÎ i  r e p r é s e n t e  l a  p r o p o r t i o n  n i : j* g in a le  d e s  bénéfices n e t s  d i r e c t s  d e  r e d i s t r i ­

b u t i o n  R ^ , p r o d u i s a n t ,  l o r s q u 'e l l e :  e s t  r t d é p e n s é e ,  d e s  b  n é f i c c s  s u p p lé m e n t a ir e s  

n e t s  p o u r  l a  r é g i o n ,  1; v a l e u r  { o s  bénéfices n e t s  " i n d i r e c t s ”  d e  r e d i s t r i b u t i o n  

R* p e u t  ê t r e  e x p r im é e  p a r  :

R1 = 7 rE + "* (TRD) + 7  (7' ÜD) + ....* RD ( Y + * # 2 + + ...)

/



\

ot le tôt "il des bf ncficc-s nets de redis tribu tien pour 1,- région, R1, sera :
RT =  RL +  R1 = R ^ I  + '  +  ;  V  - " +  . . . )  =  RT =  RD(T L - y )  

ou ) est appelé "multiplicateur du revenu régional".

c) Le rClc de le politique de prix du geuveinement.

En diminuent lcsprix pour les groupes (régions) où lr propension à l'épar- 
gne estplus élevé, ainsi augmentant les revenus de ces groupes, on peut augmenter 
le niveau da l'ép.xgne nationale. Et au contraire, l'accroissement de ces prix 
provoque par conséquence la baisse- du niveau de l'épargne.

6 .  L 'e m p lo i

.5.

Dans l'opinion d«.s auteurs, lacré; tien d'emplois d ns un pays où il y  • 
un excédent de nain d'oeuvre est souh-it .blc, mais n'est pas un but en soi. l'tMplc 
est souhaitable, dans l'intér*t d'autres objectifs, tels que ceux c-.e laredistribution 
de revenu et d e l'utilisation effic .ce des ressources naturelles. La création 
d'emplois ne se reflète donc pas directement d_n.-> nos calculs, ot l'emploi no reçoit 
une. pc-nat r..ticn spéciale en tint que til.

Cep; îi dont, ccttv. censidér .tien est exprin- c p ir les  pend! rations de 1 
valeur sup~lénent:.ir« du revenu a lla it  aux groupes dé favorisé s .

7. Les paramètres nationaux

a) Le prix de- r férence de devises.

C n propose d'estimer lt prix de riférc-nce de devisers comme le taux 
de change pend; ré pour la. marge de l'importation.

Si le montant marginal de devises, dépensé è 1'imp.ortation est destin.
à l'achat des produits n° 1, 2, 3> .... n, on peut définir fi comme le pourcentage

CAFde devises affecté au produit "i", dont le prix étranger est et prix intérieur

Bien sûr que - / p  ♦i
change particuliers sont P!

+ J  n = 1 (ou 100%). Les taux de

Ff _ S - 
> y 1 p®

,C/.F

2 T / % + *
P,' , et le taux moyen pendei-- est :



.6.

C  e s t  1 g p r i x  rie r  f .  r c n c c .

b )  Le p r i x  de r é f e r e n c e  de l r  n a i n  d 'o e u v r e

L e s  a u t e u r s  a d m e t t e n t  q u e  ri uns l e  c a s  d e  chCmage l e  p r i x  ¿ c  r .  f  r c n c c  e s t  

z é r o .  S ' i l  n ' y  «a p a s  d e  ch S m a ge , en  t r o u v e  l e  p r i x  de r t f .  r c n c c  en  q u e s t i o n  en 

c a l c u l e n t  l e  c o û t  ri ' o p p o r t u n i t é  rie- le . m a in  d 'o e u v r e .

c )  Le p r i x  d e  r é f é r e n c e  du  t e r r a i n .

A u s s i  o n  p r e n d  l e  c o û t  d ' o p p o r t u n i t é ,  c ' e s t - a - d i r e  l e  b é n é f i c e  s a c r i f i é  

‘d e  l a p r o d u c t i o n  a g r i c o l e  o u  d 'a u t r e  a l t e r n a t i v e  ( o n  c h o i s i t  l e  m e i l l e u r e ) .

') Le taux social d'setu.lis-tien.

L̂ sb'.n; fiecs c-t ĉ -ûts futurs ont une v.Je-ur inf .ricurc a colle ces btr..,fic.
c-t coûts courants d_ns 1'hypcthi.se d'une augmentation ce l a  ccnscnrv.tion p:x habit..nt
et d'une valeur sociale ir, rgin.ale rie 1, consommation inversement proportionnelle au
niveau de la ccnsomation p ._r habitant. Si la pc-nc'eration ces accroissements rie 1-
conscmm-tion globale diminue ri un taux constant "i1', le flux rit s consommations
B , . . . .  B. est rigal à : o  t  r

t -pp— .-<t (I + i)
ou le paramètre "i" est le taux d*..dualisation.

Le ta u x  d e  r e n . e . i c . t  m a r g in a l  du c a p i t a l  d a n s  I ' . c o n c m i e  f o u r n i t  u n e bas., 

a p p r o x im a t iv e  p o u r  l 'e s t i m a t i o n  rit " i " .

c )  Le p r i x  d e  r é f r é n é e -  d e  l ' i n v e s t i s s e m e n t .

C 'e s t  l e  v , . l t u r  a c t u e l l e  du  c o u r a n t  do co n s o m m a tio n  g l o b i  J e  r é s u l t a n t  ri'u r. 

i n v e s t i s s e m e n t  m a r g in a l  de 1 f r a n c .

p in v  _  l o  r e n d e m e n t  m a r g in a l  du  c a p i t a l
i© taux.d*actualisation

S i  l e  n iv e a u  d 'é p a r g n é  à l 'é c o n o m ie »  e s t  c o n s i d é r é  comme s u f f i s e n t ,  
i n v

P = 1 , e t  l ' i n v e s t i s s e m e n t  ne ga g n e  p a s  u n e p o n . 'é r a t i o n  s u p p lé m e n t a i r e .

Brazzaville, mars 1983

D û r iu s z  K . R o s a t i .



Annexe 17
La méthode des effets (Cher» 
veil/ Le Gall)
(Gloeckl)
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▼  » » —  m« t/’nv.v  nr»r y  m e
i - » .  X rU L -I  jADO U r r X  i w

(Chcrvc.1, LE GALL)

A v a n t  d e  t r a i t e r  1?. m éth od e  d e s  e f f e t s ,  j ' a i m e r a i s  f a i r e  q u c lo u c -s  rem a rq u a s  

c o n c e r n ._nt l a  K o t io n  d e  l a  V a le u r  A jo u t é e ,  p a r c e  que c e l l e - c i  e s t  u t i l i s é e  abondam m ent 

d a n s  l a  M éth od e  d e s  E f f e t s .

La N o t io n  d e  l a  V a le u r  A jo u t é e

La V a le u r  A jo u t é e  e s t  l a  c o n t r i b u t i o n  a u  R ev en u  N a t io n a l  q u i  p e r m e t  aux  

a g e n t s  é c o n o m iq u e s  d 'a c c r o î t r e  l e u r  co n so m m a tio n  e t  l e u r  é p a r g n e .

D é t e r m in a t io n  d e  l r  V a le u r  A jo u t -  e p a r  d i f f é r e n c e  :

V a le u r  de 1 :  p r c à u c t i  .n  c:c l a  p . r i c c 'c

( p r o d u c t i o n  v e n d u , s t o c k é e  ou  l i v r é e  p a r  l ' e n t r e p r i s e  à  e l l e —même)

V a le u r  d e s  c c n r .m r .a t i .n s  i n t e r m é d i a i r e s  

( m a t i è r e s  O', f - u r n i t u r o s ,  s', r v i c c - s  e t  t r a n s p o r t )

V a le u r  A jo u t  c vc lu  p ' r i e d e

l a s  s e r v i c e s  ccm p r. n n cr .t  s

-  1 e r  a ck  t s  d e  s - . -r v ic e S  e x t é r i e u r s  \

-  l e s  l o y e r s  •

-  l e s  l c c  . t i a n s  d i v e r s e s  \  r  T
j  V I  1 »

-  l e s  f r . - i s  d e s  PTT j

-  lia s  h o n c r .  . i r e s

-  l a  l o c a t i o n  de m; i n - c ; '  o e u v r e  o c c u s i o n n c - l l e . 1

L es  c o n s o m m a tio n s  i n t e r m é d i a i r e s  n e  co m p r e n n e n t  p a s  :

-  l e s  fe r m a g e s  e t  r e v e n u s  d e  la . t e r r e

-  l e s  p r im e s  d 'u s s u r .a n c c

-  l é  s  r e d e v a n c e s  s u r  b r e v e t s

-  l e s  s u b v e n t i o n s  a c c o r d é e s  p a r  l ' e n t r e p r i s e .

t
\J

C e u x - c i  s o n t  c o n n i . . -  
ré  s  commi co m p o s a n ts  
de la . V a le u r  A jo u t ,  e
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-  S a l a i r e s  + c h - .r g a s  s o c i a l e  s  ;

-  Im p ô ts  e t  t a x e s  j

- Revenu brut :1c l'entreprise (R.B.E.) •

Le R . ^ . F .  com p ren d  n otam m en t :

-  l e  p r o f i t  d e  l ' e n t r e p r i s e  ;
- les intérêts versés aux o r g a n is m e s  b a n c a i r e s  j
- les primes d'assurance» utc...

La Valeur Routée Nationalo Nette est calculée comme suit :
Valeur de la production

-  V a le u r  d e  l a  co n s o m m a tio n  i n t e r m é d i a i r e

V a le u r  A jo u t é e  B r u te
- dépenses d'investissement

Valeur - j o u t é c  M<_ttc
-  P a i - .n r n t s  à l ' e x t é r i e u r

V :J c-u r  A jo u t é e  F . .t ie n ;  l e  K c t t e .

Paiements a l'extérieur :

-  l e s  s a l a i r e s  c x "  .t r i . - .s  t\  1-a r „ - in - . . ’. ' o cu v .-e  t r ; r . g e r c  ;

-  1 r pre-fitr, ex >rt- s ;
- 1- s lût r fts  sur 1 ce a it -i : tr figer i

- les paiements à l'étranger u. licences, do brcvets; e t c . . .

La méthode des effets utilise la Koti.n dr 1. Voleur Ajoutée comme suit :

Valeur Ajoutée pour le  projet :
Valeur Ajout c por lcr- entreprise locales 
qui fournissent des C. I .  :

Somme s

Valeur Ajoutée dim etc-.

Valeur i-jcuti c  indirect 
Valeur Ajout, e incluse ,

- Valeur -Joute e incluse du projet
- Valeur ajoutée incluse de 1-. situation de référence

Valeur Ajoutée suppïomentaire ”

Ventilation de la. Valeur .Joutée supplémentaire ; 
Salaires supplémentaires 
Impôts et Taxes supplémentaires 
Revenu supplémentaire des ftrtrepriscr..
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L 1APPRECIATION DSS PROJETS PRODUCTIFS PAR LA riETiiODB DES EFFETS

Comme l 'analyse des effets a été systématisée d ’une manière 
très complète par tiare Chervel et ii. Le Gnll, on utilisera leur 
termin logia.

1. Terminologie ec schémas d ’analyse
1.1 Effets sur la collectivité de l ’accroissement de la demande 

d ’une consommation intermédiaire.
Consommations intermédiaires : C.I.
. Biens v.-c services extérieurs, consommés par l ’entreprise.- 
Consomm ;ti ‘n intormédi-.ire loc ..le ?
. Celle i.-’rtio de 1- C.I. .¿ui est produit localement.
Effet multiplicateur :
. Augmentation de 1" demande de consommation intermédiaire, 

de l ’entreprise produisant les C.I. p-ur le bien produit.

Effet accélérateur ;
. Augmentation de 1-* capacité du pr -d uct ion locale causé par 

le demande initi'.xu (création à ’une n. uvellc entreprise ou l'ex­
tension d'une entreprise existante) au moyen de nouveaux investis­
sements.

1.2 Répartition Ou la valeur ajoutée créé entre les divers agents économiques 
Valeur Ajoutée Nationale ; C’est celle- qui est distribuée dans le pays

Répartition de la V.A. entre les agents économiques suivants
- ménages nationaux traditionnels
- ménages nationaux modernes
- ménages d ’expatriés
- Etat, collectivités, caisse publique,
- organismes financiers
- entreprises nationales traditionnelles (artisanat)
- entreprises nationales modernes
- entreprises étrangères.

1.3 Utilisation de la nouvelle valeur ajoutée, effets secondaires
Ils sont provoqués par l ’utilisation des revenus constituant 

la valeur ajoutée dos divers agents ' anomiques.
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Utilisation cc-s nouveaux revenus crées r
- a la consommation des produits locaux,
- à la consommation des produits étrangers,
- à l'épargne
- aux transferts à l'étranger.
La consommation de*s produits locaux peut provoquer :
- l'augmentation de la production des entreprises industrielles
par conséquent : effet multiplicateur

. d'une part l'augmentation dos consommations intermédiaires 

. D ’autre part 1 'augmentation de la Valeur Ajoutée.
- 1. décision dt créer de nouvelles entreprises

effet accélérateur

1.4 Articulation des trois catégories d'effets 
Effets directs :
Ce sont les effets directement imputables à la réalisation 

et au fonctionnement du projet
Effets indirects :
Ce sont 1 'ensemble des accroissements de production locale 

entraînée par le fonctionnement des entreprises fournissant au projet 
ses consommations intermédiaires.

Effets primaires :
Effets directs 

+ Effets indirects
Effets primaires
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; - UHc seenne d'impor­
tations directsI !i >y

. - Uhe sonne d ' inpor- \
i tâtions indirectes .
» ✓
i

Valeur de la pro- i 
duction du projet >

Inportétions incluses
• Constituent un coût pour la 
collectivité (puisqu'ils 
constituent effectivement un 
paiement au bénéfice de l'é­
tranger.

- une sonne de valeurs .
ajoutées directes . --------------------

; Valeur ajoutée incluse
- une sonne* de valeurs ; 
ajoutées indirectes

y/-------------------------------------------- I
La contribution du projet 
à la formation du Revenu 
National

: Considéré corme un avantage pour 
la collectivité (puisqu'elle 
constitu p.Air la collectivité 
l'ultime ressource qui lui per­
met d: accroître sa consommation 
et son épargne.

- Importations direct.? ii.portâtions directes

r
Valeur de la produc- . 
tion du projet.

- Importati ns indirectes
- Valeur ajoutée 
indirecte

- Valeur ajoutée/ 
directe

G on sjrrc .r .'t ion  i n t e r n é d i a i r e  
l o c c a l c s

—...... -  - --------------- --------- P r o d u c -
V a ïeÜ r ’ " a jo u t é e  d i r e c t e  t i e n  d e s

• - .......... — ...... - .................' e n t r e p r i s e s
s i t u é e s  e n  amont 
d u  p r o j e t

En ventilant la valeur ajoutée incluse du projet en ses composants on 
peut écrire ;

Valeur de la produc­
tion du projet

Salaires inclus *
+ Inpôts et Taxes
inclus '

\+ Revenus de l'entre- / 
prise inclus /I

! + Inpor tâtions
incluses •

Valeur ajoutée incluse

Importations incluses
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é  . 1 .  An-ilysc- du compte- c*exploitation de l'entreprise

A p a r t i r  du  co m p te  d 'e x p l o i t a t i o n  d e  l ' e n t r e p r i s e ,  on  i d e n t i f i e  :

-  l e s  c o a s o m m a t io n s  i n t e r m e d i a i r e s  e n  d i s t i n g u a n t  l e s  i r . t r a n t s  l o c a u x  e t  

l e s  i n t r a n t s  im p o r t e s  ;

-  l a  v a l e u r  a jo u t e  a du p r o j e t ,  s u b d i v i s é e  en  s c s  d i f f é r e n t s  c o n s t i t u a n t s  dc 
m a n iè r e  à  i d e n t i f i e r  l e s  a g e n t s  é c o n o m iq u e s  à  q u i  e l l e  s e r a  d i s t r i b u é e  

( E t a t ,  m e n a g e s , o r g a n is m e s  f i n a n c i e r s ,  e n t r e p r i s e s ) .

2 . 2 .  D é c o m p o s i t io n  d e s  c o n s o m m a tio n s  i n t e r m é d i a i r e s

Dans le  sch- ma sim plifie eue je  vous ¿1 montré, nous avons suppose 
quf la répartition oc s valeurs ajoutées ' amont" se déduit directement de 1. 
ccmptabilit-, des fournisseurs.

Dans la pr^ticuc-, il n'est p- s toujours possible cc procC der d'un; 

maniéré aussi directe, soit parce eu? le nombre des fournisseurs est trop, 

g r a n d , sait parce eue i s entreprises ne fourniront pas l e s  r e n s e ig n e m e n t s  

économieues n.ccssaires.

I l  faut alors se srrvir ces docun». nts. r. .n raux publie s, cûrs la 
plunart der p<_ys, p.vr le.-; services de statistroues et c'ctude c conor.ioues dm.: 
le cadre d'une conptabilit» nationale.

Ces tableaux sc- présentent en général sous la frome de "comptes de 

branche", le plus souvent regroupés ensuite dans un "tableau des ech.anp.es 

inter-industriels" (en abrégé le T.L.I.).

A l ' a i d e  du t a b l e a u  d e s  E ch a n g e s  I n t e r - I n d u s t r i e l s  on  p e u t  i d e n t i f i a  

p o u r  ch a q u e  b r a n c h e  :

-  l e s  p r o d u c t i o n s  l o c a l e s  e t  l e s  i m p o r t a t i o n s ,  e t

-  l a  v a l e u r  a j o u t é e ,  v e n t i l é e  en :

*  s a la i r e * »  e t  c h a r g e s  s o c i a l e s

*  im p ô t s  e t  t a x e s

*  r e v e n u  cio l ' e n t r e p r i s e .

/.
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Le t a b l e a u  c le f  E ch a n g e s  I n t e r - i n d u s t r i e l s  (T 1 .I )  m on tre  I r : ;  è c h e n p e s  cù 

p r o d u i t s  e t  n e . - v i c e s  e n t r e  l e s  d i i  f i  re n te .', t r e n c h *  s  e t  p e u t  C t r e  u t i l i s é  p o u r  l t  

d .  c o m p o s i t i o n  en  a m on t d e ;  co n s o m m a te u rs  i n t e r m é d i a i r e s .

S i  o n  ne d i s p o s e  p a s  d e  t a b l e a u  d o s  L ch c-n pes  i n t e r - i n d u s t r i e l s ,  o n  d o i t  

a n a l y s e r  l ^ s  s t r u c t u r e s  d o s  c o û t s  de p r o d u c t i o n  d e s  e n t r e p r i s  e s  l o c a l e s ,  q u i  f o u r n i r . ;  

l e s  c o n s o m m a tio n s  i n t e r m é d i a i r e s  d u  p r o j e t  c o n s i d é r é .

C e t t e  m é th o d e  e s t  d ' a i l l e u r s  p l u s  p r c c i s r q u e  l a  m é th o d e  q u ' u t i l i s e  1* s  

T E I, m a is  n é c e s s i t e  un  t r a v a i l  c o n s i d é r a b l e  d 'a n a l y s e  d e  t o u s  l e s  c o m p te s  d e s  e n t r e ­

p r i s e s  f o u r n i s s a n t  l e s  C . I .

B ie n  s û r ,  i l  ne s u f f i t  p a s  d e  p r e n d r e  e n  c o n s i d ;  r t t i o n  une s e u le  onn  c d_ 

fa n c t io n r . -m e n t  du p r o j e t .  On c r i t  f a i r e  d e s  c a l c u l s  p o u r  t o u t e  l u  d u r é e  de v i e  du 

r y' - + .î * o •

¿ri t i e n e r -  a u s s i  co m p te  c e  !•  a c t iv a * - .  p r o v o q u é e  p . r  1- p r : - j .  t  l e v :  c  . 1 

rr.... c c  1 i n v e s t i s s e . ;  : . t  o u i  e n tr a in * -  d e s  c o û t s  ( I m p o r t a t i o n s ) ou  c e s  . var.t.epc s  (V A ) 

p o u r  1 * é c o n o m i e .

Ci. im p u te r a  c*.s e f f e t s  ( c o û t s  e t  

e t  d . f a n e t i cnne-mer.t au;-, e ue: e s  du c e l e  :Cr 

• ch r o m r -.e  ’ de- coC  es < t à ' ;  v o n t  .u  c r .

. .  . ï r i s ^  en  c  c a p t e  de 1- s i t u a t i o n  ¿ I t c r n a t i v f

I l  fa u d ra , e n c o r e  t e -n ir  com p te  d a n s  1 • ;v . . I u . , . t i o n  a c  1 d i f f é r e n c e  e n t r e  1. 

s i t u i t i ; ; ;  n o u v e l l e  c r c i p . . r  l e  p r o j e t  e t  l a  s i t u a t i o n  q u i  a u r a i t  é t é  c e l l e  s i  l e  

p r o j e t  n* v o i t  p u s  e t .  r  a l i s i  ( s i t u a t i o n  , - J t e r r . c . t i v c ) .

ir .4  . E f f e t s  p rim e  i r e  s  du  p r o j  i t

La d i f f é r e n c e  e n t r e  l a  V a le u r  A jo u t é e  i n c l u s e  du p r o j c - t  e t  c e l l e  de l a  

s i t u a t i o n  a l t e r n a t i v e  d o n n e  l a  V a le u r  a j o u t é e  i n c l u s e  a d d i t i o n n e l l e  ( £ *  V/u ) ou  

V a le u r  A jo u t é e  S u p p lé m e n t a ir e  c r é é e  p a r  le  p r o j e t  en a n n ée  d e  c r o i s i è r e .

• V a le u r  A jou té-.e  i n c l u s *  du  p r o j*  t

-  V a le u r  A jo u té  e i n c l u d e  s i t u a t i o n  de re f e  r o n c e

V a le u r  A jo u t é e  i n c l u s e  a d d i t i o n n e l l e  ( V /^  ) ou

V a le u r  A jo u t é e  s u p p lè m o n t . i i  o .

I l  s ' a g i t  d e s  a v a n t a g e s  c r j . t s  p  .r  l e  r - r o j o t .

.7.

: v : . t ;  g c s )  d û s  aun p h a s e s  d ' i n v .  s t is r -e  

•i: r  c  :  r r e r p on d a n te  s . Cn a u r a  fe in s !  un-



.e.

Hr 1
De ,  1 d i f f é r e n c e  c a t r :  l e s  Im p cru , t i c r.s i n c l u s e ; :  d e  p r o je  t  e t  c-. I l :

r- w. 1 t  » >»r> ^ ît - * } /\«nr.. ^  »»+ . a w >, ~ . n  . . 9 ^  t  \

s o n t  l e  c o û t  du  p r o j e t  p o u r  l 'é c o n o m i e .

I m p o r t a t i o n s  i n d u r é s  du p r o j e t  .

-  I m p o r t a t i o n s  i n d u s c - s  d e  1 .. s i t u a t i o n  de rc f e r e n c c  

I m p o r t a t i o n s  i n c l u s e s  a d d i t i o n n e l l e  s  ( 2 \ I^ ) o u

-  I m p o r t a t i o n s  su p p lè tn en  t a i r e s .

On p r o c è d e  d e  m^me p o u r  l a  p h a s e  d ' i n v e s t i s s e m e n t .

On - t t . b l i r a .  a i n s i  un  é c h é a n c i e r  c e s  a v a n t a g e s  (  A  VA^ ) e t  d e s  c o û t s  ( ¿A l . 

p o u r  1 ' é c o n o m i e .

C e t  ê c r .e : . r . c j - ; r  c a r a c t é r i s e r a  1 ^ r e j e t  p e u : I 1' cc r .jr .i» . c o n s i d é ré  ci'i..-; r .- 

c a s  e - . t i c ,  c 1 e g a - e - d i r .  dr.-'.s . - . s  r a p p o r t e  ?V ‘ c  l ' - . t r  .

C ur c « . t t c  t s e  1 r. p r*  n t u r s  -k  d . c i s i o n  p o u r r o n t  d t c i e à r  m  p l - . in e  corrr. , : r -  

sanc«. de  ceu sw  s i  le  p r o i  t  • : .t  c l  s i r n b l - ,  o u  n cr . p o u r  l 'e c o n o r â e  c o n s id é r é *  ¿ ‘ .ns 

r :  " .p o r t s  :- .v -c  l ' e x t e r i  u n .

• 5• r i : - t r i b u t ! e n  d,; I-, V a l . ,u r  A jo u + A  ¿ a s p i c ,  .e n t a i : -  p e r d  l . s  c i t é g c r i c s  d 1 -.p .-nts 

i n t é r i e u r s

Comme o n  r. d é j à  m o n t r é ,  l a  V a le u r  a j o u t é e  i n d u s ,  e d d i t i o n n d l c  eu  lr. 

l e u r  A jo u t é e  S u p p lé m e n t a ir e  (^ y V A j)  du  p r o j e t  p e u t  s .  v e n t i l e r  e n t r e  l e s  d i f f t r v .n t . '  

é lé m e n t s  l a  c o m p o s a n t  e t  d o n t  e l l e  e s t  l a  somma a lg é b r i q u *  :

-  s a l .  i r e  e t  c h a r g e s  s o c i a l e  s  s u p p lé a -  n t a i r e s  ;

-  i n p $ t s  d i r e c t s  e t  i n . i r c c t e .  su p ~ l«  r. r. t a i r e  s  ;

-  c h a r g e s  f i n a n c i è r e s  suppl-.r .u  a t t i r e  :•; ;

-  r e v e n u s  d .  l ' e n t r e p r i s e  s u n p le m c n t a iia  s .

Chaque é l  m en t de l a  C^VA , e s t  o b t e n u  pe .r 1 a  d i f f é r e n c e  e n t r e  l a  s i t e  -  

t i o n  a v e c  l e  p r o j e t  e t  1,- s i t u a t i o n  su a s  l e  p r o j e t .

C e c i  p cn .iv  t t r a  d e  v o i r  l a  r e d i s t r i b u t i o n  d e  r e v e n u s  p r o v o q u é e  p a r  l a  c r é a ­

t i o n  du p r o j e t  e n t r a  1  ̂s  d i f f é r e n t s  a g e n t s  é c a t to r .io u e s  c o n s t i t u a n t  l a  c o l l e  c t i v i t . . .

Cn p e u t  d i s t i n g u e r  p a r  ex em p le  l a s  w f;B u n é r« .t io n s  s i r  p la n e n t ,  i r e s  d e s  

m o d e r n e s , d e s  m én a g es  t r a d i t i o n n e l s ,  d e s  m én a ges  e x p * t r i e s ,  e t c . . .  e t  a u s s i  e s t im v r  

l v s  p e r t u r b a t i o n s  a p p o r t é e s  p o u ;  I f s  d i f i V . r c n t r  a g e o t s  é c o n o m iq u e s ,  p a r  l e  p r o j e t .
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. 6 .  E f f e t s  s e c o n d a i r e s

I l  s ' a g i t ,  r c p p e l o n s - l c ,  d e s  e f f e t s  c r é é s  p c .r  l ' u t i l i s a t i o n  d e s  d i f f c r c . ï t .  - 

c a t é g o r i e s  d 'a g e n t s  d e  l a  v a l e u r  a j o u t é e  i n c l u s e  a d d i t i o n n e l l e  q u i  l e u r  a  é t é  a p p o r t ',  

p a r  l e  p r o j e t .

L e s  r e v e n u s  de- l 'E t a t  s e r o n t  a f f e c t é s  s c i o n  l e s  d é c i s i o n s  d e  p o l i t i q u e

écon om iq u e - e t  i l  n ' y  a p. s  l i « . u  ce  f .  i r e  s  c e  s t a d e —c i  d e s  h y p o t h è s e s  â  c e  s u j e t .
•/•

l.s -■

a f f e c t é e .

L e s  r-.v - r.us ce- a c:.' c - i- (v .

s de c e » . . . : - 'c v . t i c r .  ci C’.U} —r.

£ i  e n  n? c o n n a î t  p t i  T:

•

ru : / : t  aux r . v e n u s  d ; F. C-ntr.

-  in-v : . - t in s *  m i . " c o r  •! ]

•  .. .  c. - »,  v  . Kf i ’w» I".. ■ 0 r* C - 1 U.

-  d i s t r i b u t i o n s  Ce r  Vf .s

' . o c :  ^ i t é s  q u i  de \ . çy '
 

f*'
i i - f .  p . r  c. t e g o r i e s )  s e r o n t  u t i l i s é s  se l e : .

.t ir- r., soit ci s
:, .'. V J. t
r. c. rtu:..:. cat.gori- s de nér. if,-;s, selon

Comme tous c e s  e f f e t s  s o n t  t r . d i f l i c i i c . c v . n t  â i d e n t i f i e r »  i l  c o n v ie n t  

d è s  l o r s  de ne p.-.s s 'e s s a y e r  t. d e s  e x e r c i c e s  c ,- p r o v i s i o n  q u i  c o m p o r t e n t  un t r o p

inç>ortant coefficient d'erreur.

J e  v o u s  recom m ande a J o r s  de n e  p ;:s  p r a t i q u e r  1 ’ é v a l u e t i o n  au  n iv e a u  d o s  

e f f e t s  s e c o n d a i r e s ,  s a u f  s i  l ' a m p le u r  d-: c e r t a i n s  e f f -  e t  q u a n t i t a t i v e m e n t  im p o r ­

t a n t e  e t  à p r é v o i r  s a n s  un t r o p  g r a n d  r i s q u e  d ' e r r e u r .



Questionnaire de la petite 
épreuve écrite 
(Rosati, Gloeckl)

Annexe 18:



QUESTIONNAIRE

1) L'influence du choix du taux d'actualisation au choix des 
projets ?

2) Quelles sont les deux modalités du service de la dette et de 
quoi dépend le choix entre eux ?

3)Quelles sont les composantes de l'actif courant et du passif 
courant ?

4) Quellessont les Vcaleurs acceptables pour le ratio de solva­
bilité à long terme et comment on peut trouver en niveau 
optimal ?



5) Quelle est le procédure de calcul du fond de roulement ?

6) Comment est construit le tableau du cash-flow pour la plani­
fication financière ?

7) Comment est construit le tableau du cash-flow pour le calcul 
de la VAN du capital social d'un projet ?

8) Quelle est Ica différence entre le coût de fabrication, le 
coût d'exploitation et le coût de production ?



9) Pourquoi le plan économique nationil peut-être utile pour 
l'évaluation socio-économique ?

10) Quel est le critère de jugement des projets dans la méthode 
de llittle et îiirrlees ?

11) Qu'est-ce-que signifie le "facteur de conversion standard" 
dans la méthode de Little et iiirrlees et comment est-il 
calculé ?

12) Comment est la Valeur Ajoutée calculée par différence ? 
Enumérez le contenu des différents postes.



13)Comment est-ce que les "effets directs" d'un projet sont 
définis ?

14)0u'est-ce-que la valeur ajoutée nette sur le plan national 
d 1 ;près la méthode IDCAS/C^UDI ?

15) Comment peut-on calculer le coût d'opportunité du terrain ?

16) D e quoi dépend le niveau du taux d'escompte social ?



Annexe 19
Répartition des Participants 
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Annexe 20:
Etude de cas:

I. Dossier Technique
II. Evaluation financière 
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Avant-propos de 1'Etude de Cas :
Implantation d'un complexe de filature-tissage, dénommé

"C O G E T E X"
(Companie Générale des Textiles)

A V A N ' T - P R O P O S

Toutes les données techniques de la présente étude de cas ont été 
empruntées à "l'étude d'un cas concret" des auteurs A.Bussery et
B.Chartois, publiée en 1977 par l'Institut de Développement Eco­
nomique (IDE) de la Banque Internationale pour la Reconstruction 
et le Développement (BIRD).

Basé sur ces données initiales, le chapitre II de la présente 
étude, l'évaluation financièer, a été élaboré d'après le "Manuel 
de préparation des études de faisabilité industrielle" de l'ONUDI 
(no. de vente: F.78.II.B.5) pour servir d'étude de cas pour le:

SEMINAIRE NATIONAL DE FORMATION SUR LES CARACTERIS­
TIQUES DES ETUDES DE PRE-INVESTISSEMENT, LES METHO­
DES ET TECHNIQUES D'INDENTIFICATION, DE PREPARATION, 
D'EVALUATION ET DE REALISATION DES PROJETS DE DEVE­

LOPPEMENT INDUSTRIEL,

tenu en mars 1983 à Brazzaville. Comme l'objectif du séminaire 
est de familiariser ses participants avec les méthodes les plus 
actuelles de l'évaluation financière et économique, il n'est donc 
pas d'importance que les valeurs numériques concernant les prix 
et coûts utilisées dans cette étude de cas ne sont pas à jour. 
Une multiplication avec le facteur 2 ou 3 de toutes les données 
financière initiales n'apporte aucun changement à la méthode 
présentée.

Kirchheim, le 02.03.1983 Josef Gloeckl

1



Introduction dans l'Etude de Cas: 
Implantation d'un complexe de filature-tissage, dénommé

" C O G E T E X "
f ->  ̂rs i 1 A r \

GENERALITES SUR LE PROJET

Le complexe de filature-tissage, avec une production prévue de 
9000 tonnes/an est destiné à:

- alimenter en écrus deux unités d'impression-tein- 
ture déjà implantées sur le territoire national et

- d'exporter certaines des productions du complexe 
vers les marchés européens et éventuellement vers le 
marché américain.

A l'heure actuelle les deux unités d'impression-teinture im­
portent leurs écrus, qui proviennent pour une grande part de pays 
asiatiques.

Le complexe de filature-tissage produira d'autre part des écrus 
plus lourds, des denims, destinés à la fabrication de jeans. Dans 
une première phase les denims seront exportés sous forme d’écrus 
(produit semi-fini). Mais il est déjà prévu qu'une unité de 
confection sera implantée en aval du complexe de filature-tissage 
pour produire des articles finis, qui seront commercialisés sur 
le marché intéreur et sur les marchés extérieurs.

La COGETEX sera implantée dans une localité voisine de la 
capitale, de manière à ne pas se trouver trop éloignée:

* des lieux d'approvisionnement en coton et
* du lieu d'expédition des produits exportés 

(le port de la capitale).
Un terrain viabilisé, d'une superficie 30 hectares sera fourni 
par l'Etat.

Le Gouvernement a demandé à une Société d'Ingénieurs-Conseils 
spécialisée dans le secteur textile de préparer un dossier de 
projet pour ce complexe de filature-tissage.
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Les investissements seront réalisés en deux tranches (A et B), de 
manière :

- à permettre une meilleure adaptation aux marchés, et
»  a  r * û r »  1 a v 1 a n  m  > a t i v  1  a e  a n t a e  ^ a  n a c ^  > a n  a ^  ^  • o n a a »W  ^  ^  A . X , W l U  M I A  V U A  V / V / A k f t t l V < > > ;  M W  W *  W * <  W W  W  V » « V M

drement.

Production prévue pour la Tranche A:
6000 t/an, dont 50 % environ pour l'exportation 

Production prévue pour la Tranche B:
3000 t/an, dont 2/3 environ pour l'exportation

Nature des productions envisagées:
Article 11: Cretonne écrue en 127 cm de large, 

destinées aux fabrications du type "fancy-print"
Article 12: Cretonne écrue en 137 cm de large, 

destinées aux fabrications de "Wax-print"
Article 21: Denims en 163,2 cm de large, 

destinés pour la fabrication de blue jeans
Article 22: Denims en 164,07 cm de large, 

destinés pour la fabrication de blue jeans.

Par ailleurs, au cours des deux premières annés suivant la 
mise en route de chaque des tranches, la COGETEX commercialisera 
des filés produits en exédent par rapport aux capacités instal­
lées de tissage.

Le Gouvernement à donné à la Société d'Ingénieurs-Conseils des 
informations sur les aspects institutionnels et fiscaux du pro­
jet, ainsi que sur le marché local des tissus d'impression et les 
perspectives d'exportation. Ces informations sont en fait le ré­
sumé et les conclusions d'une étude de marché récemment réalisée.

Aspects institutionnels:
- Société d'Etat (le Gouvernement souscrit du capital 

à l'intégralité)
- Société d'économie mixte avec la participation

* d'actionnaires privés nationaux
* des sociétés nationales d'impression
* des sociétés de commerce étrangères.



Aspects fiscaux:
La COGETEX bénéficiera d'une

* exonération quinquennale de l'impôt sur 
Toc bér.éficss inâustrisls çt cojRüisrcisux 
(40 % du montant du bénéfice imposable)

* exonération du montant des droits d'entrée sur 
les matériels et équipements importés (20 % de 
la valeur CAF) (reconduite pour le renouvelle­
ment des matériels et équipements)

Il sera accordé un libre transfer des sommes qui seront 
allouées à titre de prestations, honoraires ou rémunéra­
tions pour

* les sociétés étrangères qui fourniront l'engi­
neering et l'assistance technique, et

* les expatriés employées dans le complexe de 
filature-tissage

Aspects supplémentaires:
Le Gouvernement garantira l'approvisionnement du complexe fila­
ture-tissage en coton fibre au prix international et fournira à 
l'entreprise un terrain viabilisé.

Les marchés intérieurs et extérieurs:
Les besoins des deux unités industrielles (fancy et wax) pour les 
années à venir ont été estimés comme suit en tenant compte du 
marché actuel et de l'évolution probable de celui-ci:
Tab. 1 
Année Production Art.11 Production Art.12

Millions mètres Tonnes Millions mètres Tonnes
1 12.5 1912 7.5 1303
2 13.0 1989 8.0 1390
3 14.0 2142 8.0 1390
4 14.5 2218 8.5 1476
5 15.0 2295 9.0 1563
6 15.5 2372 9.0 1563
7 16.0 2448 9.0 1563
8 16.5 2525 9.0 1563
9 17.0 2601 9.0 1563

10 17.5 2678 9.0 1563
et sui­
vantes L'année 1 correspond à la première année d'investissement
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Le programme de production de 3a COGETEX doit correspondre appro­
ximativement à ces besoins, parceque les articles 11 et 12 
(écrus) sont destinés à l’approvisionnement des unités d'impres­
sion, déjà implantées sur le territoire national.
C’est à dire, les articles 11 et 12 sont destiné » principalement 
au marché intérieur.

Les articles 21 et 22 par contre sont destinée à l’exportation.
En ce qui concerne le blue denim, il existe à l’heure actuelle 
relativement peu d’usines dans le monde pour la fabrication de 
blue denim et face à une très forte croissance de la demande, la 
COGETEX ne devrait pas rencontrer des problèmes pour écouler sa 
production, qui ne représente en fait qu’une faible partie de la 
consommation totale mondiale.

Les filés, produit au cours des deux premières années suivant la 
mise en route de chaque des tranches, seront commercialisés sur 
le marché intérieur.

* * *

En fonction des différents renseignements fournis la Société 
d’ingénieurs-conseils a étudié le projet de filature-tissage et 
remis au Gouvernement un dossier technique comprenant:

- un état sur la production du complexe (1.1)
- un dossier sur les investissements (1.2)
- un dossier sur les coûts de production (1.3).
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I. DOSSIER TECHNIQUE

1.1 Nature et volume des productions

Planning prévisionnel pour la réalisation du projet:

Tranche A:

Tranche B:

période d'in­
vestissement :
Années 1,2 et 3 
d er janvier)
Années 5,6 et 7 
(1er janvier)

démarrage de 
1'exploitation :
Année 4 
(1er janvier)
Année 8 
(1er janvier)

La durée de vie du projet a été estimée à 23 ans à compter du dé­
marrage des investissements de la Tranche A (1er janvier de 
l'année 1 jusqu'au 31 décembre de l'année 23).

Tab. 2
Production par article en régime de croisière: 
Tranche A
Articles Largeur Poids Production Production

(cm) (g/m) en mètres en tonnes
Ecrus No. 11 127.00 152.95
Ecrus No. 12 137.00 173.72
Denim No. 21 163.12 456.90
Denim No. 22 164.07 700.64
Total A 
Tranche B
Articles Largeur Poids Production Production

(cm) (g/m) en mètres en tonnes
Ecrus No. 11 127.00 152.95
Ecrus No. 12 137.00 173.72
Denim No. 21 163.12 <456.90
Denim No. 22 164.07 700.64
Total B
Total A+B
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L'entreprise aura besoin de trois ans dans chaque des tranches 
pour arriver à une production normale.
L'unité fonctionnera à :

60 % de sa capacité la 1ère année
de fonctionnement (Années 4 et 8), à

80 % la 2ème année (Années 5 et 9) et à
100 t la 3êmeannée (Années 6 et 10).

Tab. 3
Planning de production des produits finis
Tranche A (production en tonnes)

* Art.11 Art.12 Art.21 Art.22 Total AProduction
normale 100 1960 1100 1180 1760 6000
Année 4 60
Année 5 80
Année 6 100
Anneé 7 100
Année 8 100
Année 9 100
Année 10 
suivantes

100

Tranche B (production en tonnes)
% Art.11 Art.12 Art.21 Art.22 Total A

Production
normale 100 640 370 800 1190 3000
Année 4 
Année 5 
Année 6 
Anneé 7 
Année 8 60
Année 9 80
Année 10 100
suivantes
Tranche A + B (production en tonnes)

Total A Total B
Production
normale 6000 3000
Année 4 
Année 5 
Année 6 
Anneé 7 
Année 8 
Année 9 
Année 10 et 
suivantes

Total A+B 
9000
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1.2 Dossier des investissements à mettre en oevre

L'objectif recherché par la création du complexe de filature- 
tissage est de produire des tissus écrus en utilisant, en parti­
culier, le coton brut produit dans le pays. L’usine comprendra 
les parties suivantes:

- magasin coton
- atelier de filature
- atelier pour la préparation du tissage

(y compris une teinture de fils)
- atelier de tissage
- atelier de finissage
- services généraux (air comprimé, eau, rejet

des eaux usées, vapeur, gaz, électricité, 
signalisation, communication, entretien, 
climatisation, magasins divers, protection 
incendie, services administratifs, services 
sociaux, centre de formation)

Des logements sont également prévus pour répondre aux besoins. La 
localité d'implantation se trouve à environ 80 km de la capitale. 
La route est bitumée sur 40 km seulement et les Pouvoirs Publics 
aménageront les 40 km restants en route bitumée.

Les caractéristiques principales du projet de complexe filature- 
tissage sont les suivantes:

Programme Tranche A Tranche B Tranches A+B
Broches (unités) 32.592 12.888 45.480
Métiers à tisser 

(unités)
672 254 926

Surface couverte 
(en m^)

39.800 10.775 50.575
Tonnes de coton brut 
traité par an en pé­
riode de croisière

6.390 3.196 9.586

Les investissements - à l'exclusion du fonds de roulement - 
s'élèveront à 8.537 Millions FCFA, dont 5.939 Millions au titre 
de la Tranche A et 2.598 Millions au titre de la Tranche B.
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I
Les investissements p-’r grandes catégories sont détaillés comme 
suit :

- Frais d'établissement
- Génie Civil
- Matériels et équipements
- Provisions pour imprévus
- Durée de vie des immobilisations, ammor-

tissements et renouvellements
- Valeur résiduelle.

1.2.1 Frais d'établissement (en Millions FCFA)
D = devises, L = monnaie locale

Tab. 4 Tranche A Tranche B T O T A L
Coût des formateurs 
(filature - tissage - 
enoblissement)

L 40 0 40

Frais de formation 
(contremaîtres - régleurs - 
conducteurs - surveil­
lants - titreurs)

Frais de personnel avant 
exploitation

L 60 5 65

- personnel expartié D 220 0 220
- personnel local
Frais de constitution 
de la Société

L 120 0 120

- frais notariaux L 40 15 55
- frais d'acte 

(enregistrement)
Frais de prospection

L 60 20 80

commerciale à 
l'extérieur

D 100 40 140

Engineering D 300 110 410
T O T A L 940 190 1330

Devises 620 150 770
Monnaie locale 320 40 360

Les frais d'établissement seront 
des tranches:

ventilés comme suit pour chacune

Tranche A: Année 1: 40 % Tranche B: Année 5: 40 %
Année 2: 40 t Année 6: 40 %
Année 3: 20 « Année 7: 20 tr
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1.2.2 Travaux de Génie Civil (en Millions FCFA)

Tab. 5
Ouvrages : Tranche A Tranche B Total

Production 715 170 885
Services Généraux 45 0 45
Magasin Coton 40 10 50
Centre de formation 30 30
Vestiaires 25 25 50
Magasin produits finis 0 20 20
Bureaux 32 16 48
Porterie 2 2
Adduction d'eau 18 0 18
Assainissement 38 13 51
Voies et voies ferrées 68 0 68
Clôtures 18 5 23
Espaces verts 45 31 76
Bassin décantation 6 0 6
Bassin accumulation 4 0 4
Stock fuel 2 0 2
Locaux électricité 2 0 2

Sous total 1090 290 1380
Logements 130 0 130

T O T A L 1220 290 1510

La Taxe sur les prestations de services (TPS) sur travaux de 
Génie civil, non comprise ci-dessus, s'élève à 20 % du total des 
dépenses de Génie civil. Elle est payée au fur et à mesure de 
l'achèvement des travaux.

Les travaux de Génie civil se ventilent comme suit pour chacune 
des tranches:

30 « (Années 1 et 5)
60 % (Années 2 et 6)
10 « (Années 3 et 7).



1.2.3. Matériels et Equipements importés (en Millions FCFA)

Tab. 6
Tranche A:1Tranche B: Total

Matériel de production CAF 2315 1400 3715
Montage 140 55 195

Services Généraux CAF 90 35 125
Montage 10 5 15

Conditionnement d'air CAF 170 60 230
Montage 32 7 39

Installations électriques CAF 320 45 365
Montage 100 16 116

Réseaux fluides CAF 35 7 42
Montage 8 2 10

Matériel pour le centre de
formation et matériels 40 8 48
divers

T O T A L  (en devises) 3260 1640 4900

Les droits à l'importation, non compris dans le récapitulatif ci- 
dessus, s'élèvent à 15 % en moyenne du coût total des équipements 
CAF.

Les achats de matériel et équipement se ventileront comme suit:

- 10 % pour les Années 1 et 5
- 40 % pour les Années 2 et 6
- 50 « pour les Années 3 et 7.
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1.2.4 Provisions pour imprévus

Tranche A:
5% des dépenses au titre des frais d'établissement, du génie 
civil et des équipements importés.
Tranche B:
5 % du total des dépenses au titre des frais d'établissement, des 
travaux de génie civil et des dépenses d'équipements.

1.2.5 Amortissements et renouvellements

- les travaux de Génie civil et les logements dureront 
pendant toute la durée de vie du projet et seront 
am; .tia par annuités constantes.

- les matériels et équipements auront une durée de vie 
de IC ans. Ils seront renouvelés au cours de la 
lOième année d'exploitation pour chacune des 
tranches.

1.2.6 Valeur résiduelle

- la valeur résiduelle pour les travaux de Génie civil 
(Tranches A et B), les logements et les matériels et 
équipements de la Tranche A est nulle.

- la valeur résiduelle pour les matériels et équipe­
ments renouvelés de la Tranche B a été estimée à 40 % 
de la valeur d'achat.

- les actionnaires de la Société récupéront la 
dernière année du projet le fonds de roulement 
initial. Aucune taxe ne frappera cette récupération.

- le terrain aura - en fin de vie du projet - une 
valeur résiduelle certainement supérieure à sa 
valeur d'achat. Mais le terrain ayant été seulement 
mis à la disposition de l'entreprise, il restera la 
propriété du Gouvernement.



1.2.7 Investissements de l'Etat

L'Etat s'est engagé à fournir un terrain viabilisé de 30 hectares 
pour 1 ' implantai ion du complexe. Il devra donc financer un cer­
tain nombre de coûts d'aménagement (travaux de Génie civil) qui 
ont été estimés à 500 millions de FCFA, s'échelonnant de la façon 
suivante:

Année 1: 
Année 2 : 
Année 3 :

150 millions 
150 millions 
200 millions.

Le terrain restera la propriété de l'Etat et sa valeur ne sera 
pas prise en compte dans les coûts d'investissement ni bien sûr 
dans la valeur résiduelle.
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TOTAL

Récapitulatif des Investissements et des remplacements 
(en Millions FCFA)
Tab. 7

Années:

T R A N C H E  A 
Investissement Renouvellement

1 2 3  13 TOTAL
Dépenses de T
i rentière D
établissement L

Génie civil 
(y inclus 
20 % TPS)

T
D
L

Matériels et 
Equipements

T
D
L

Provisions T
D
L

T O T A L T
D
L

Années :

T R A N C H E  B 
Investissement Renouvellement

5 6 7  17 TOTAL
Dépe ,es de 
pre.n .ère 
établissement

T
D
L

Génie civil 
(y inclus 
20 % TPS)

T
D
L

Matériels ot 
Equipements

T
D
L

Provisions T
D
L

T O T A L T
D
L
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1.3 Dépenses et recettes ¿[‘exploitation prévisionnelles

1.3.1 Prix de vente des écrus et détermination du chiffre
d'affaires

Les prix sorie-usine (hors taxe) seront les suivants:

Ecrus: Article 11: 700 FCFA/kg
Article 12: 650 FCFA/kg

Denim: Article 21: 630 FCFA/kg
Article 22: 750 FCFA/kg

Filés :
Tranche A:

Année 4 250 Millions FCFA
Année 5 50 Millions FCFA

Tranche B:
Année 8 150 Millions FCFA
Année 9 30 Millions FCFA

X
En se basant sur le planning de production du paragraphe 1.1 et 
les prix ex-usine prévisionnels, on obtient le chiffre d'affaires 
globale du complexe filature-tissage.
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Détermination du chiffre d'affaires en écrus, denims et filés 
(Q - quantité en tonnes) (V = valeur en Millions FCFA)

Tab. 8

Prix au kg 
en FCFA

Années :
4
5
6 
7 
3 
9

10 et 
suiv.

Article 11 

700
Q V

Article 12 

650
Q V

Article 21 

630
Q V

Article 22 Filés

750
Q V v

«

TOTAL

V

T



1.3.2 Les charges d'exploitation prévisionnelles

1.3.2.1 Achats de matières premières - Coton

Renseignements techniques supplémentaires:
Pour la production de l’Article 11, ecrus de 152,95 g/m, on a 
besoin de 162,308 g de coton par mètre tissu. Ainsi les besoins 
en coton par type d'article sont les suivants:

1 Poids en g par 
mètre tissu

Besoin en coton en 
g par mètre tissu

Article n 152.95 162.308
Article 12 173.72 183. 00
Article 21 456.90 486.674
Article 22 700.64 751.736

En fonction de ces renseignements techniques, les besoins globaux 
pour la période de croisière s'élèvent à:

Tab.10 
Tranche A
Articles Largeur Poi'ds Production Besoins en(cm) (g/m) en mètres tonnes
Ecrus No. 11 127.00 162.31 12815000Ecrus No. 12 137.00 183.90 6332000Denim No. 21 163.12 486.67 2582000Denim No. 22 164.07 751.74 2512000
Total A 24241000
Tranche B
Articles Largeur Poids Production Besoins en

(cm) (g/m) en mètres tonnes
Ecrus No. 11 127.00 162.31 4184000
Ecrus No. 12 137.00 183.90 2130000Denim No. 21 163.12 486.67 1751000
Denim No. 22 164.07 751.74 1698000
Total B 9763000
Total A+B 34004000



Le prix du coton (non compris les frais de transport de l'unité 
d'égrenage à l'usine) s'élève à 150 FCFA/kg. Ce prix est égal au 
prix international à conditions d'acheminement identiques.
Pour tenir compte des pertes supplémentaires occasionnées par la 
démarrage des opérations, il a été admis que les besoins effec­
tifs en cotton seraient augmentés de 20 % peur la première année 
d'exploitation de chacune des deux Tranches et de 10 % pendant la 
seconde année.

En fonction de ces renseignements techniques il est alors possi-
ble de calculer les tonnages annuels de coton en tenant compte

- de la montée en cadence
- et des besoins supplémentaires en période de démarrage.

Tab.ll 
Tranche A
Années : 4 5 6 et sui-

vantes
Besoins normaux 6390 6390 6390en tonnes 
% de réali­
sation
Besoins effec­
tifs

60 % 80 % 100 %

% supplémen­
taires

(20%) (10%)

Total des besoins 
en cotton

Tranche B
Années : 8 9 10 et sui-

vantes
Besoins normaux 3196 3196 3196
en tonnes 
% de réali­
sation
Besoins effec­
tifs

60 % 80 % 100 %

% supplémen­
taires

(20%) (10%)

Total des besoins 
en cotton



Au prix international de 150 FCFA/kgf les dépenses totales du 
complexe au titre des achats de coton s'élèvent à:
Tab.12
Années : Achats de coton Valeur en

en tonnes Millions FCFA
4
5
6
7
8 
9

10 et sui­
vantes

1.3.2.2 Achats d'autres produits

Ces achats comprennent des produits incorporés (produits chimi­
ques, colles, colorant....), des pièces de rechange tels que les 
bobinoirs, et des emballages en carton et en papier Kraft pour 
l'expédition des produits.
Les emballages seront achetés auprès d'une entreprise locale. Par 
contre, les produits incorporés et les pièces de rechange seront 
achetés à l'extérieur.

Tab.13
Achats d'autres produits: (Valeur en Millions FCFA)
Années : 
Produits in­

4 5 6 7 8 9 1 Oet 
suiv.

corporés 
(valeur CAF)
Pièces de

D 50 75 77 77 100 120 120

rechange 
(valeur CAF)

D 53 72 73 73 93 102 105

Embal­
lages

L 3 4 4 4 7 7 8

T O T A L 106 151 154 154 200 229 233
Devises 103 147 150 150 193 222 225Monnaie locale 3 4 4 4 7 7 8

Les droits de douane pour ces produits s'élèvent en moyenne à 
19,5 % de la valeur CAF.



1.3-2.3 Dépenses de personnel

Dans une première étape la COGETEX fera appel à certains cadres 
expatriés, pour assurer le fonctionnement du complexe.
Les cadres nationaux se substitueront progressivement aux 
expatriés et il a été estimé qu'a partir de la onzième année du 
projet (huitième année d’exploitation) tous le personnel du 
complexe serait d'origine nationale.

Tab.14
Frais de personnel par catégorie (coût globale) (en mille FCFA) 
(Les expatriés sont indiqués entre paranthèse)

Postes: Coût Tranche A Tranche B
annuel Nombre Coût Nombre Coût

Directeur 14.000 1 (1) 14.000
Chef du Service 10.000 1 (1) 10.000

Administratif
Chef du Serv.Achat 8.000 1 (1) 8.000
Chef du Personnel 8.000 1 (1) 8.000
Techniciens formation 7.000 2 (2) 14.000
Secrétaire 2.500 1 (1) 2.500
Chef du Serv.Prod. 10.000 1 (1) 10.000
Chefs de Fabrication 9.000 4 (4) 36.000Contremaîtres Chef 6.000 12(12) 72.000 4(4) 24.000
Contremaîtres 5.000 2 (2) 10.000
Chef du Serv.Contrôle 8.000 1 (1) 8.000
Techniciens contrôle 6.000 2 (2) 12.000Ingénieur Chef des 9.000 1 (1) 9.000

Serv.Généraux
Technicien Etudes 6.000 1 (1) 6.000
Chef Mécanicien 6.000 1 (1) 6.000
Chef Electricien 6.000 1 (1) 6.000
Employés Supérieurs 1.000 5 5.000
Techniciens Contrôle 0.800 3 2.400
Contremaîtres 0.800 32 25.600 4 3.200
Employés 0.700 23 16.100 3 2.100
Ouvriers 0.500 932 466.000 383 191.500

Total 1.028 746.600 394 220.800

Au démarrage la COGETEX emploiera 33 expatriés dans la Tranche A 
et 4 dans la Tranche B.



Tab.15
Programme de substitution des cadres expatriés:
Années: 4 5 6 7 8 9 10 11

Directeur 1 1 i 1 1A ± TJ. UChef du Service 1 1 1 1 1 — — _
Administratif

Chef du Serv.Achat 1 1 1 1 1 » — _

Chef du Personnel 1 1 1 — — —
Techn. formation 2 2 2 2 2 — — _

Secrétaire 1 1 1 — • _ _

Chef du Serv.Prod. 1 1 1 1 1 1 1Chefs de Fabrication 4 4 3 3 2 2 1 —
Contremaîtres Chef 12 12 8 8 8 8 4Contremaîtres 2 2 2 2 — — —
Chef du Serv.Contrôle 1 1 1 1 1 1 1Techniciens contrôle 2 2 2 2 1 1 1 —
Ingénieur Chef des 1 1 1 1 - - - —

Serv.Généraux
Technicien Etudes 1 1 1 1 1 — —

Chef Mécanicien 1 1 1 1 1 -
Chef Electricien 1 1 1 1 1 -

Total 33 33 28 26 21 14 9 0

Les cadres expatriés sont en moyenne rénumérés deux lois plus que 
les cadres nationaux. Dû à la substitution des cadres expatriés, 
les dépenses du personnel d'encadrement qui s'élèvent à 231,5 
Millions de FCFA la première année d'exploitation, ne repré­
sentent plus que 135,2 Millions la onzième année.
Avec les charges sociales on obtient les coûts en personnel 
suivants pour chacune des années d'exploitation, en Mill.de FCFA:

Tab.16
Années : 4 5 6 7 8 9 10 11
Salaires :

Tranche A 747 747 723 703 684 667 652 638Tranche B — - - - 221 221 209 209
Charges sociales

Tranche A 271 271 238 230 223 216 210 192Tranche B - - - - 75 75 69 69

Total des dé­
penses de 
personnel

1018 1018 961 933 1203 1179 1140 1108
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1.3.2.4 Impôts et taxes (autres que les impôts sur les bénéfices)

La taxe sur les chiffres d'affaires n'a pas été prise en compte car :
- les produits exportés sont exonérés de cette taxe;
- les produits vendus localement seront imposés - mais 

au niveau des unités d'impression consommatrices.
Les impôts divers (patente, taxe de voirie, impôts sur salaires 
payés par l’entreprise) s'élèveront à 10,0 millions FCFA par an.

1.3.2.5 Travaux, Fournitures et Services Extérieurs
Tab.17
Années : 
Entretiens et

4 5 6 7 8 9 10 et 
suiv.

réparations 8 8 8 8 11 11 11
Petit outillage 8 8 8 8 10 10 10
Electricité 97 132 133 133 177 192 194Eau 2 2 2 2 3 4 4
Combustibles
Assistance

14 20 20 20 29 32 32
technique 55 67 83 83 111 117 125Assurances 33 36 36 36 50 52 52

Total

1.3.2.6 Transports 
Tab.18

217 273 290 

et Déplacements

290 389 418 428

Années : 4 5 6 7 8 9 10 11 
et suiv.

Voyages et 
déplacements

2 2 2 2 2 2 2 2
Fret et transport 

sur achats 
Frais de transport

12 16 16 16 23 25 25 25

sur ventes 
(FOB à CAF)

30 40 40 40 61 67 67 67

Total 44 58 58 58 86 94 94 94

1.3.2.7 Frais divers de gestion
Années 4 à 7 incluse: 25 millions de FCFA/an
Années 8 et suivantes: 42 millions de FCFA/an.
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Tab.19
RECAPITULATIF DES DEPENSES D'EXPLOITATION DES TRANCHES A + B
(les dépenses d'exploitation ne 
ciers ni les amortissements)

(en Millions FCFA)

T r a n c h e  
Années: 4 5 6

comprennent ni les frais finan-

T r a n c h e A + B
8 9 10 11 et 

suiv.

Achats de 
coton
Achats
autres
produits
Droits d'en­
trée sur pro­
duits incor­
porés, pièces 
de rechange
Salaires
Charges
sociales
Impôts
Fournitures 
et services 
extérieurs
Frais de 
transport
Frais de 
gestion

Total des 
dépenses
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1.3.3 Le Tableau des amortissements
I
I
I
I
1

I
I
1

I
I
I
I
I
I
I
I
I
!

Les règles d'amortissement suivants ont été adoptés:

- Dépenses de première établissement: 7 ans

- Construction:

- Matériels et Equipements:

- Provisions et imprévus:

Les renouvellements de matériels

durée de vie 
du projet
10 ans 

7 ans

et équipements auront lieu:

- l'année 13 pour les matériels de la Tranche A
- l'aroée 17 pour les matériels de la Tranche B

Dans le second cas. l'amortissement annuel sera basé sur une 
durée de vie des matériels de 10 ans, et il a été prévu la 
récupération d'une valeur résiduelle égale à 40 % de la valeur 
d'achat, pour tenir compte du fait que le matériel renouvelé ne 
sera utilisé que pendant six ans.
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Tab.20
Tableau des Amortissements (Valeur en millions FCFA)

T R A N C H E  A

Année Dépenses de 
prem.établ.

Génie civil 
(y incl. TPS)

Matériels et 
Equipements

Provi­
sions

T o t a l  
Tranche A

4
5
6
7
8 
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20 
21 22 
23

Total



1.4 Conditions de financement et structure financière

1.4.1 Sources de financement internes

1 La Banque Nationale de Développement.

Elle octroie des prêts à long et à moyen terme. La Direction de 
la Banque - au vu de l'avant-projet - serait disposée à prêter à 
long terme la somme maximum autorisée par ses statuts c'est-à- 
dire 800 Millions de FCFA aux conditions suivantes:

- Remboursement du prêt en dix ans à compter de la 3ème 
année d'exploitation;

- Taux d'intérêt: 10 %;
- Commission et frais divers: 1% par an à compter du premier 

versement sur les sommes restant à débourser.

Outre le prêt à long terme, la Banque de développement pourrait 
octroyer un prêt à moyen terme dans la limite de 500 Millions de 
FCFA aux conditions suivantes:

- Remboursement en cinq ans à compter de la 2ème année 
d'exploitation ;

- Taux d'intérêt: 9 %;
- Commission et frais divers: 2 % à compter du premier

versement sur les sommes restant à débourser.

1.4.1.2 Les Banques commerciales du pays

Elles pourraient fournir des prêts à moyen terme jusqu'à hauteur 
de 1,2 Milliard de FCFA aux conditions suivantes:

- Remboursement des prêts en cinq ans à compter de la 1ère 
année d'exploitation;

- Taux d'intérêt: 12 %;
- Commissions et frais divers: 2 % par an à compter du

premier versement sur les sommes restant à débourser.
Elles sont également disposées à consentir des crédits à court 
terme pour les besoins courants de l'entreprise. Le plafond de 
ces crédits sera fixé après examen des comptes d'exploitation 
prévisionnels. Le taux d'intérêt serait de 8 %.
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1.4.2 Sources de financement externes

1.4.2.1 Organisations financières internationales

Les conditions des différents organismes sont sensiblement les 
mêmes:

- Remboursement des prêts en dix ans à compter de la 
deuxième année d'exploitation

- Taux d'intérêt: 11 %;
- Commission et frais divers: 2 % par an à compter du

premier versement sur les sommes restant à débourser.
Le maximum possible des prêts s'élèvera à 1,5 Milliard de FCFA.

1.4.2.2 Crédits-fournisseurs

Les fournisseurs étrangers de matériels et équipements importés 
seraient disposés à octroyer des crédits à hauteur de 40 % sur le 
total des dépenses d'équipement. Les conditions du crédit 
seraient les suivantes:

- Remboursement des prêts en quatre ans à compter de la 
première année d'exploitation;

- Taux d'intérêt: 13 %;
- Pas de commission ni de frais.

1.4.3 Composition du capital et stucture financière

En ce qui concerne la composition du capital il a été décidé 
d'analyser le projet COGETEX selon deux structures de capital et 
le choix final interviendra après l'étude complète du projet:

- d'une part le capital serait souscrit à 100 % par l'Etat,
- d'autre part, le caspital social serait réparti entre 

l'Etat et/ou des personnes physiques ou morales nationales 
et/ou les unités nationales d'impression-teinture et/ou 
les sociétés commerciales étrangères qui se chargeront de 
commercialiser les denims. En aucun cas la participation 
de l’Etat ne pourrait être inférieure à 35 % du total 
capital social.
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En ce qui concerne la structure de l'endettement les analystes du 
projet proposent de(respecter les règles généralement admises par 
la Banque Centrale c'est-à-dire:

- 40 % du financement par des appoits en capitaux
- 30 % de prêts à long terme
- 30 % de prêts à moyen terme.

Ce schéma n'est cependant pas rigide et pourrait être légèrement 
modifié.



1.5 Taxes douanières et régime fiscal
J
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1.5.1 Taxes douanières

- les achats d'équipement et de matériels importés sont 
normalement taxés à hauteur de 20 % sur le prix CAF. La 
COGETEX sera exonérée de ces droits d'entrée;

- les écrus (Article 11 et 12), actuellement importés, sont 
payés par les imprimeurs au même prix que le prix sertie 
du complexe filature-tissage.

Le prix des produits importés se décompose comme suit:
Article 11: Valeur CAF: 

Droits d'entrée:
420
280

FCFA/kg
FCFA/kq

Total : 700 FCFA/kg
Article 12: Valeur CAF: 

Droits d'entrée:
390
260

FCFA/kg
FCFA/kg

Total : 650 FCFA/kg
- les produits incorporés et les pièces de rechange sont 

taxés à l'entrée à hauteur de 40 % sur le prix CAF.

1.5.2 Régime fiscal

- Taxation directe:
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
s'élève à 40 % du bénéfice imposable. L'impôt est payable 
l'année au cours de laquelle le bénéfice est perçu. En cas 
de perte, la loi permet des reports de déficit sur les 
trois années suivant la perte.

- Taxation indirecte:
non prise en compte car les taxes sur le chiffre d'af­
faires sont payées par les imprimeurs que leurs supports 
d'impression soient importés ou produits sur place.

- Taxes diverses payées par l'entreprise:
estimées à 10 millions de FCFA par sn à compter du démar­
rage de l'exploitation.
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- Taxes spécifiques et droits divers:
* combustibles: 60 % du montant des
* assurances: 20 % du montant des

dépenses ; 
dépenses.

1.5.3 Exonérations consenties par l'Etat

Pendant les cinq premières années d'exploitation, l'entre­
prise bénéficiera d'une exonération de l'impôt sur les béné­
fices industriels et commerciaux;
par ailleurs, tout le matériel importé pour le constuction 
du complexe filature-tissage et les renouvellements sera 
exonéré des droits d'entrée.

1.5.4 Droits de sortie

Il r'y a pas d'impôts ou de taxes sur le coton brut exporté, 
ni sur les cretonnes exportées.
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1.6 Dépenses en devises faites par l'entreprise pour ses achats à
l'extérieur

Investissement:

Frais de prospection: 100 %
Frais d'engineering: 100 %
Matériels et équipements 
(y compris montage)

100 %

Provisions: 50 %
Produits incorporés et 
pièces de rechange

100 %

Intérêts sur emprunts 
extérieurs

100 %

Exploitation:

Produits incorporés: 100 %
Pièces de rechange: 100 %
Assistance technique: 100 %
Intérêts et remboursements 
sur emprunts extérieurs:

100 %
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II. EVALUATION FINANCIERE DU PROJET

Une étude de faisabilité constitue, comme on isa dit, un instru­
ment destiné à aider le promoteur du projet à prendere une déci­
sion sur une proposition d'investissement à l'étude. Pour facili­
ter cette décision, il convient de présenter clairement les coûts 
d'investissement et de production, en ayant constamment à l'es­
prit que la rentabilité d'un projet dépend en fin de compte du 
volume et de la stucture des coûts d'investissement et de produc­
tion ainsi que de leur échelonnement dans le temps.

2.1 Coût total des investissements

Les coûts d'investissement sont définis comme:

- la somme du capital fixe
(investissements fixes plus dépenses de premier 
établissement préalables à la production), et le

- fonds de roulement net.

Le capital fixe constitue les ressources nécessaires à l'execu­
tion et à l'équipement d'un projet d'investissement et le fonds 
de roulement les ressources nécessaires au fonctionnement total 
ou partiel du projet.
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2.1.1 Fonds de roulement net

Il est défini comme la différence entre l'actif circulant et les 
engagements courants.

Volume minimale de l'actif circulant:

- compte débiteurs (montants à recevoir): 30 jours
(de frais de production moins amortissement et 
intérêts)

- stocks
* coton 90 jours* Autres produits (produits 

incorporés et pièces de 
rechange 180 jours* travaux en cours 9 jours

* (au coût de fabrication) 
produits finis 30 jours

encaisse

(au coût de fabrication plus 
frais généraux administratifs

15 jours
(croissance annuelle des coûts 
totaux de production moins matières 
premières et amortissements)

Les engagements courants consistent surtout en comptes créditeurs 
(montants â payer) et sont libres d'intérêt.

- compte créditeurs
(pour les matières premières)

30 jours
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(en millions FCFA)
Tab.21
Estimation des coûts de production annuels 
pour la

T R A N C H E  A

Années
Programme de

4
production:

5 6 7 8 9 10 11 el 
suiv

Tranche A: 60t 80% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Coûts (en millions de FCFA)

Matières premières: 
Coton
Autres produits 
Droits d'entrée 

Main-d'oevre: 
Salaires 
Charges social. 

Réparations, en­
tretiens, travaux, 
fournitures, etc. 
Taxes divers

Coûts de 
fabrication:

Frais généraux 
d 'administration : 
Frais de transp. 
et déplacements 
Frais de gestion

Coûts d'ex 
ploitation

Coûts finan­
cières (intérêts) 
(Année 2: 177, 
Année 3:392) 
Amortissement

Coûts totaux 
de production
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Tab.22
Calcul de l'encaisse nécessaire (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A

Poste X Y  2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 et
suiv.Total des coûts 

de production 
moins :
Matières premières 
Amortissements

15 24

Encaisse nécessaire

X = Nombre minimal de jours de couverture 
Y = Coefficient du chiffre d'affaires



T R A N C H E  A

Tab.23
Calcul du fonds de roulement nécessaire

Poste X Y
I. Actif circulant:
Comptes débiteurs 
Stock

30 12
Coton 90 4
Autres prod. 
(inc1.droits 
d'entrée)

180 2

Trav. en cours 9 40
Produits finis 30 12

Encaisse , 15 24

(en millions de FCFA)

7 8 9 10 11 et
suiv.

Actif circulant
II. Engagement courants: 

(passif courant)
Comptes crédit. 30 12

III. Fonds de roulement: 
Fonds de roulement net 
Accroissement du 
fonds de roulement

X = Nombre minimal de jours de couverture 
Y = Coefficient du chiffre d'affaires



Tab.24
Total des coûts d'investiss ment (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A

Période Exécution
Année : 1 2  3
1. Coût des investissements fixes:

a) Invest. T
fixes D
initiaux L

b ) Remplace- T
ments D

L
2. Dépenses de T

premier éta- D
blissement L

3. Accroissement T
du fonds de D
roulement L

COUT TOTAL des T
investisse- D
ments L

Mise en rout Pleine production 
4 5 6 ••■•13 TOTAL



2.2 Financement du projet

Le schéma de financement retenu pour la Tranche A tient compte 
de trois facteurs:

- respect approximatif des règles de la Banque Centrale 
quant à la structure de l'endettement à long terme:

* 40 % en fonds propres,
* 30 % en crédits à long terme, et
* 30 % en crédits à moyen terme,

- utilisation en priorité des sources de financement dont 
les conditions sont les plus avantageuses, et

- adaptation aussi précise que possible des ressources aux 
besoins pour éviter un recours excessif aux capitaux 
permanents.

Cette adaptation ne doit cependant pas entraîner des soldes de 
trésorerie négatifs, ou tout au moins trop fortement négatifs.

Tab.25
Sources de financement de la (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A
Capital social: 3300 (42,3%)
Emprunts à long terme : 2300 (29,5%)

Banque de développement : 800 (Année 2)
Organismes internationaux : 500 (Année 2)

1000 (Année 3)
Emprunts moyen terme: 2200 (28,2%)

Banque de développement: 500 (Année 2)
Banques commerciales : 600 (Année 2)

600 (Année 3)
Crédit fournisseurs: 500 (Année 3)

T O T A L  7800 (100%)
On s'est mis d'accord de payer une dividende de 10 % à partir du 
4ème année de l'exploitation.
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Tab.26
Commissions et intérêts pour les différents prêts

T R A N C H E

Années : 2 3 4 5 6

Long terme Banque de 
Développement 44 80 80 80 80

Moyen terme Banque de 
Développement 27 45 45 45 36

Long terme des organismes 
internationaux 52 120 165 165 149

Moyen terme de Banques 
commerciales 54 114 144 115 86

Crédits fournisseurs 33 65 49 33

Total des Commissions 
et intérêts 177 392 499 454 384



(en millions FCFA)

A

7 8 9 10 11 12 13 14 15

72 64 56 48 40 32 24 16 8

27 18 9

132 116 99 83 66 50 33 17

58 29
16

305 227 164 131 106 82 57 33 8



Tab.27
Remboursements pour les différents prêts

T

Années : 2 3 4 5

Long terme Banque de 
Développement

Moyen terme Banque de 
Développement 100

Long terme des organismes 
internationaux 150

Moyen terme de Banques 
commerciales 240 240

Crédits fournisseurs 125 125

Total des Remboures- 
ments 0 0 365 615

Remboursement des Emprunts
à long terme 0 150

Remboursement des Emprunts 
à moyen et court terme 365 465



(en millions FCFA)

R A N C H E A

6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

80 80 80 80 80 80 80 80 80 80

100 100 100 100

150 150 150 150 150 150 150 150 150

240 240 240
125 125

695 695 570 330 230 230 230 230 230 80

230 230 230 230 230 230 230 230 230 80
465 465 340 100 0 0 0 0 0 0



Tab.28
Sources des fonds initiaux

Années :
Actions T

D
L

Emprunts à long terme T
D
L

Emprunts à moyen terme T
D
L

Crédits des fournisseurs T
D
L

Engagements courants T
D
L

T R A N C H E  

1 2  3

Total T
D
L



(en millions de FCFA)

5 6 Total



Tab.29
Total des actifs (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A
Période Exécution
Année : 1 2
1. Coût des investissements fixes :

a) Invest. T
fixes D
initiaux L

b) Remplace­ T
ments D

L
2. Dépenses de T

premier éta­ D
blissement L

3. Accroissement Tde l'actif D
circulant L

Mise en rout Pleine production 
4 5 6 ....13.... TOTAL

Total des 
actifs

T
P
L



Tab.30
Tableau des mouvements de trésorerie (cash-flow) pour la planification financière (en millions FCFA)

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution .'lise en route 
1 2 3 * :  5 6 7 8

Pleine capacité 
9 10 11 12 13

Valeur
de

23 Liquid.
A. Rentrées de trésorerie:
Total des ressources 
financières 
Produits vendus
Valeur résiduelle, récupération 

fends de roulement

Total

Total rentrées de très.
B. Sorties de trésorerie: 
Total des actifs, 
remplacements conpris 
Coûts d'exploitation 
Service de la dette: 
Oonvniss., Intérêts 
Remboursements 
Impôts sur les bénéfices 
Dividendes

Total Sorties de très.
C. Exédent ou déficit 

(rentrés - sorties)
D. Solde de trésorerie 

accumulé



Tab.31
Etat des recettes nettes (en millions FCFA)

T R A N C H E  A

Période Execution Mise en route Pleine capacité
Année 1 2  3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

1. Ventes
2. Tbtal des coûts de 

production
3. Bénéfice brut (1-2)

(imposable)
4. Inpôts
5. Bénéfice net (3-4)
6. Dividendes (10% à part r

de la 7àne année)
7. Bénéfices non

distribués
8. Bénéfices non dis­

tribués accumulés

Ratios :
Bénéfice brut: ventes (%) 
Bénéfice net: ventes (%)
Bénéfice net: capital social (%)



Tab. 32
Projection du bilan (en millions FCFA)

A
Pleine capacité

8 9 10 11 12 13 14 15 16 23
A. Actif:
1. Actif courant (total

accumulé)
Solde de trésorerie 
Actif circulant

2. Actifs fixes (nets 
d' amortissements)

3. Pertes

T R A N C H E
Période
Année:

Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6

TOTAL ACTIF

B. Passif:
1. Engagements courants
2. Emprunts à court et

moyen terme
3. Ehprmts à long terme
4. Capital social
5. Réserves

TOTAL PASSIF



Le ratio de solvabilité à long terme:

Le ratio de solvabilité à long terme signifie le rapport entre 
l'endettement et le capital social.
Il s'élève à: 42/58.

Le taux de liquidité générale:

Le taux de liquidité gégnérale est calculé en divisant l'actif 
circulant par le passif courant.
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2.3 Evaluation financière

2.3.1 La Valeur actualisée nette

La valeur actualisée nette (VAN) d'un projet est définie comme la 
valeur que l'on obtient en actualisant, séparément pour chaque 
année, la différence entre les sorties et les entrées de l'en­
caisse pendant toute la durée de l'exploitation à un taux d'inté­
rêt fixe et prédéterminé.

2.3.2 Le taux de rentabilité interne
Le taux de rentabilité interne (TRI) est le taux auquel la valeur 
actualisée des recettes du projet égale la valeur actualisée de 
l'investissement, avec une valeur actualisée égale à zéro.

2.3.3 La période de recouvrement
La période de recouvrement est le délai nécessaire pour récupérer 
les dépenses initiales d'investissement grâce aux profits retirés 
du projet.
Année : 2 3 4 5 6 7 8 9
Bénéfice net: -177 -392 -464 -64 705 812 890 572
Intérêts : 177 392 499 454 384 305 227 164
Amortissement: 574 574 574 574 574 574

"Profit" 0 0 609 964 1663 1691 1691 1310

Calcul de la période de recouvrement: (en million FCFA)
1. Coût total d'investissement: 6869

(sans remplacement)
2. Bénéfice annuel net, majoré des 

intérêts et de l'amortissement
Année Montant recouvré Solde en

("profit") d'année
lière année (période d'execution) 0 6869
2ième année (période d'execution) 0 6869
3iême année (période d'execution) 0 6869
4ième année 609 6260
5ième année 964 5296
6ième année 1663 3633
7ième année 1691 1942
8ième année 1691 251
9ième année 1310
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Calcul de la valeur actuelle nette du coût total de l'investissement (en millions FCFA)Tab. 33

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7 8

Pleine capacité 
9 10 11 12 13

Valeur
de

23 Liquid.
A. Rentrées de trésorerie: 
Produits vendus
Valeur résiduelle, récupération 
fonds de roulement

Total rentrées de trésorerie:
B. Sorties de trésorerie: 
Total investissements, 
remplacements oonpris 
Coûts d'exploitation 
Inpôts sur les bénéfices

Total Sorties de trésor.

C. Cash-flow net(A-B)

V A N (10 %)
V A N (12 %)
V A N (15 %)

Taux de rentabilité î =

T î t a l

7



Tab.34
Calcul de la valeur actuelle nette du capital social (en millions FCFA)

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7

Pleine capacité 
8 9 10 11 12 13...

Valeur
de

23 Liquid.
A. Rentrées de trésorerie: 
Produits vendus
Valeur résiduelle, récupération 
fonds de roulement

Total rentrées de trésorerie:
B. Sorties de trésorerie:
Coût total d'investissement: 
Capital social 
Renpla ements 
Remboursements 
Intérêts

Coûts d'exploitation 
Impôts sur les bénéfices

Total Sorties de trésor.

C. Cash-flow net(A-B)

V A N  (10 %)
V A N  (12 %)
V A N  (15 %)

Taux de rentabilité interne: i =

7

Total



2.3.4 Taux de rentabilité simple

Le taux de rentabilité simple est défini comme le ratio du pro­
fit, en année normale de pleine production à l'investissement 
initial (actifs fixes, dépenses de premier établissement préalab­
les à la production, et fonds de roulement).

Le taux de rentabilité simple des dépenses totales d'investisse­
ment s'élève àî

Année 6 :
R = (705+384)*100/6869 = 15,85 %
Année 9 :
R = (572+164)*100/6898 = 10,67 %

Le taux de rentabilité simple du capital social s'élève à:

Année 6 :
Re = 705*100/3300 = 21,36 %
Année 9 :
Re = 572*100/3300 17,33 %.



2.4 Evaluation de la rentabilité dans des conditions d'incerti
tude

Etude de sensibilité:

L'étude de sensibilité indique comment le critère d'efficacité 
(par exemple la valeur actuelle nette, ou tout autre critère) 
change avec les variations de valeur d'une variable quelconque 
(volume des ventes, prix de vente unitaire, prix de revient 
unitaire, etc.).

Pour démontrer la sensibilité de la valeur actuelle nette à des 
variations de la variable "prix de vente" on a augmenté les 
revenus pour les produits vendus de 10 % dans Tab.35. On voit, 
que par cette augmentation des prix de vente, le taux de rentabi­
lité interne augmente également de à peu près 5 %, à 18,8 %.

Ce calcul est seulement approximatif, parceque dans Tab.35 on n'a 
pas pris en considération les changements des autres valeurs, à 
cause de l'augmentation des rentrés de trésorerie, comme des 
emprunts (réduits) et des impôts (élevés).

Dans l'exemple du Tab.36 on voit également une augmentation de à 
peu près 4,5 % du taux de rentabilité interne à cause de la 
réduction des coûts d'exploitation de 12 %. Ce résultat de même 
n'est que approximatif, à cause des raisons mentionnées ci- 
dessus .



Etude de sensibilité: hypothèse d'une augnentation du prix de vente de 10 % 
Calcul de la valeur actuelle nette du coût total de l'investissement
Tab.35

(en millions FCFA)

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7

Pleine capacité 
8 9 10 11 12 13

Valeur
de

23 Liquid.

A. Rentrées de trésorerie: 
Produits vendusValeur résiduelle, récupération 
fonds de roulement

Total rentrées de trésorerie:
B. Sorties de trésorerie: 
Total investissements, 
remplacements conpris 
Goûts d'exploitation 
Impôts sur les bénéfices

Total Sorties de trésor.

C. Cash-flow net (A-B)

V A N  (18 %)
V A N  (20 %)

Taux de rentabilité interne: i =

Total



I« «

Etude de sensibilité: hypothèse d'une augmentation du prix de vente de 10 % et d'une réduction des dépenses
d'exploitation de 12 %

Calcul de la valeur actuelle nette du coût total de l'investissement (en millions PCF A)

Tab.36

T R A N C H E  A
Période Execution Mise en route Pleine capacité
Année: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13
A. Rentrées de trésorerie:
Produits vendus
Valeur résiduelle, récupération 
fonds de roulement

Valeur
de

23 Liquid.

Tbtal rentrées de trésorerie:
B. Sorties de trésorerie: 
Total investissements, 
remplacements compris 
Coûts d'exploitation 
Inpôts sur les bénéfices

Total Sorties de trésor.

C. Cash-flow net(A-B)

V A N  (20 %)
V A N  (25 %)

Taux de rentabilité interne: i =

Total

’T *



Annexe 7\i 
Etude de cas:

III. Evaluation économique 
(Rosati, Gloeckl)



III. EVALUATION ECONOMIQUE DU PROJET

L' évaluation économique du complexe filature-tissage dénommé 
COGETEX a été exécuté après la méthode IDCAS/ONUDI.

3.1 Données supplémentaires nécessaires pour l'évaluation écono- 
mique après la méthode IDCAS/ONUDI

Tab.37
Salaires des expatriés (en millions FCFA)

T R A N C H E  A

Années: 4 5 6 7 8 9 10 11

Expatr. 232 232 199 189 131 81 48 0
Local 515 515 524 514 572 622 655 703

TOTAL 747 747 723 703 703 703 703 703

On a adopté l'hypothèse, que 30 % des salaires des expatriés sont 
transférés à l'extérieur:

Années: 4 5 6 7 8 9 10 11

30 % 70 70 60 57 39 24 14 0
TOTAL: 334 millions FCFA

Un libre transfer der salaires à l'étranger est consentis aux 
expatriés par le gouvernement.

Les impôts à payer à partir de la 13ème année sont les suivants:

AftnPPQ *
*14 15 16 17 18 19 20 21 22 23

494 504 508 508 508 508 516 516 516 516
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Ventilation des Comptes d'exploitation en monaie locale et en 
devises

(en millions FCFA)

Tab.38

T R A N C H E  A
Années 4 5 6 7 8 9 10 11
Matières premières:
Coton L 690 843 959 959 959 959 959 959
Autres produits T 106 151 154 154 154 154 154 154

D 103 147 150 150 150 150 150 150
L 3 4 4 4 4 4 4 4

Droits d'entrée 
Main-d'oevre:

L 21 29 30 30 30 30 30 30
Salaires T 747 747 122 703 703 703 703 703
Expatriés L 232 232 199 189 131 81 48 0
Local L 515 515 524 514 572 623 655 703

Charges social. L 271 271 238 230 230 230 230 230
Réparations, en­
tretiens, travaux ,T 217 273 290 290 290 290 290 290
fournitures, etc. D 55 67 83 83 83 83 83 83

L 162 206 207 207 207 207 207 207
Taxes divers L 10 10 10 10 10 10 10 10

Coûts de 
fabrication: T 2062 2324 2404 2376 2376 2376 2376 2376

D 158 214 233 233 233 233 233 233
L 1904 2110 2171 2143 2143 2143 2143 2143

Frais généraux 
d 'admini stration •

•

Frais de t.ransp 
et déplacements

. L 44 58 58 58 58 58 58 58
Frais de gestion L■ 25 25 25 25 25 25 25 25

Coûts d'ex­
ploitation T 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459

D 158 214 233 233 233 233 233 233
L 1973 2193 2254 2226 2226 2226 2226 2226

Coûts finan­
cières (intér.) T 499 454 384 305 227 164 131 106
(Année 2: T:177, D 230 214 182 148 116 99 83 66
D:52, Année 3: L 269 240 202 157 111 65 48 40
T:392,D:153) 
Amortissement L 574 574 574 574 574 574 574 399

Coûts totaux
de production T 3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964

D 388 428 415 381 349 332 316 299
L 2816 3007 3030 2957 2911 2865 2848 2665
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Tab.39
Calcul de la Valeur Ajoutée sur le Plan National

T R A N C H E A

Années: 1 2 3 4 5 6

1. Valeur de la production
11 Exportation
12 Marché local
13 Substitution à l'importation
14 Valeur résiduelle

2. Valeur des intrants matériels
21 Investissements directs
211 Importés
212 Locaux
22 Investissements indirects 
221 Aménagement du terrain
23 Intrants matériels courants
231 Importés
232 Exportables (coton)
233 D'origine locale
234 Services d'infrastructure
24 Intrants matériels indirects 
241 Coût d'opportunité terrain

3. Valeur ajoutée sur le plan 
intérieur (1-2)

4. Rapatriements de fonds
il Salaires W V J -------
42 Intérêts

5. Valeur ajoutée sur le plan 
national (3-4)

51 Salaires
52 Intérêts locaux
53 Impfits
54 Bénéfice de l ’entreprise

Valeur ajoutée nette sur le plan national (NNVA), actualisé (10 %) 
Salaires actualisés (10 %):
Investissements actualisés (10 %):



Tab.40
Elements de l'effet net sur les devises

Années

T R A N C H E  A

1 2  3 4 5 6

1. Entrées de devises
11 Emprunts étrangers
12 Exportations
2. Sorties de devises
21 Importations d'investissements
22 Mat. premières importées
23 Produits importés achetés

sur le marché intérieur (pas d'information)
24 Salaires payés en devises
25 Remboursements emprunts
26 Intérêts
27 Autres
3. Flux net de devises (1-2)

4. Substitution a l'importation

5. Effets nets sur les res­
sources de devises (3+4)

6. Effets nets actualisés 10%:

7. Coût indirects (coton)
(a été exporté sans projet)

8. Effets nets - coût indi­
rects (5-7)

9. Effets 
rects,

nets - coût indi- 
actualisés (10 I)



Annexe 22:
Etude de cas:

Tableaux de 
(Gloecki)

"Solution"
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Tab. 2

Tranche A
Articles Largeur

(cm)
Ecrus No. 11 127.00
Ecrus No. 12 137.00
Denim No. 21 163.12
Denim No. 22 164.07
Total A
Tranche B
Articles Largeur

(cm)
Ecrus No. 11 127.00
Ecrus No. 12 137.00
Denim No. 21 163.12
Denim No. 22 164.07
Total B
Total A+B

Poids Production Production
(g/m) en metres en tonnes

152.95 12815000 1960
173.72 6332000 1100
456.90 2582000 1180
700.64 2512000 1760

24241000 6000

Poids Production Production
(g/m) en mètres en tonnes

152.95 4184000 640
173.72 2130000 370
456.90 1751000 800
700.64 1698000 1190

9763000 3000
34004000 9000



Tab. 3
Planning ùè piGuucLion dès produits finis :
Tranche A (production en tonnes)

Production
% Art.11 Art.12 Art.21 Art.22 Total A

normale 100 1960 1100 1180 1760 6000
Année 4 60 1176 660 708 1056 3600
Année 5 80 1568 880 944 1408 4800
Année 6 100 1960 1100 1180 1760 6000
Anneé 7 100 1960 1100 1180 1760 6000
Année 8 100 1960 1100 1180 1760 6000
Année 9 100 1960 1100 1180 1760 6000
Année 10 et 
suivantes

100 1960 1100 1180 1760 6000

Tranche B (production en tonnes)
« Art.11 Art.12 Art.21 Art.22 Total A

Production
normale 100 640 37C 800 1190 3000

t

v

Année 4
Année 5
Année 6
Anneé 7
Année 8 60 384
Année 9 80 512
Année 10 et 100 640
suivantes

222 480 714

0
0
0
0

1800
296 640 952 2400
370 800 1190 3000



Suite Tab.3 
Tranche A -r B (production en tonnes)

Total A Total B Total A+B
Production
normale 6000 3000 9000
Année 4 3600 3600
Année 5 4800 4800
Année 6 6000 6000
Anneé 7 6000 6000
Année 8 6000 1800 7800
Année 9 6000 2400 8400
Année 10 et 
suivantes

6000 3000 9000
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Tab. 7
(en Millions FCFA)

u 6 5  i 'c iu p  1  â C c m c i i  Ì. 5

T R A N C H E  A
Investissement Renouvellement

Années : 1 2 3 13 TOTAL
Dépenses de T 376 376 188 940première D 248 248 124 620établissement L 128 128 64 320
Génie civil T 439 878 147 1464(y inclus D 020 % TPS) L 439 878 147 1464
Matériels et T 326 1304 1630 3260 6520Equipements D 326 1304 1630 3260 6520

L 0
Provisions T 57 128 98 163 446

D 29 78 88 163 357
L 28 50 11 89

T O T A L T 3198 2686 2063 3423 0 9370D 603 1630 1842 3423 0 7497
L 595 1056 222 0 0 1873

T R A N C H E B
Investissement Renouvellement

Années : 5 6 7 17 TOTAL
Dépenses de T 76 76 38 190première D 60 60 30 150établissement L 16 16 8 40
Génie civil T 104 208 36 348(y inclus D 020 % TPS) L 104 208 36 348
Matériels et T 164 656 820 1640 3280
Equipements D 164 656 820 1640 3280

L 0
Provisions T 17 47 45 82 191D 11 36 43 82 172L 6 11 2 19

T O T A L T 3fl 987 939 1722 0 4009D 235 752 893 1722 0 3602L 126 235 46 0 0 407



Détermination du chiffre d'affaires en écrus, denims et filés
Tab. 8

(Q = quantité en tonnes) (V = valeur en Millions FCFA)

Article 11 Article 12
Prix au kg
en FCFA 700 650

Années : Q V Q V

4 1176 823 660 4295 1568 1098 880 5726 1960 1372 1100 7157 1960 1372 1100 715
8 2344 1641 1322 8599 2472 1730 1396 90710 et 

suiv.
2600 1820 1470 955

Article 21 Article 22 Filés TOTAL

630
Q V

750
Q V V V

708 446 1056 792 250 2740944 595 1408 1056 50 33711180 743 1760 1320 41501180 743 1760 1320 41501660 1046 2474 1856 150 55521820 1147 2712 2034 30 58481980 1247 2950 2213 6235

r



Tab.10
A  1 OUU1IC n

Articles Largeur Poids Production Besoins en
(cm) (g/m) en mètres tonnes

Ecrus No. 11 127.00 162.31 12815000 2080
Ecrus No. 12 137.00 183.90 6332000 1164
Denim No. 21 163.12 436.67 2582000 1257
Denim No. 22 164.07 751.74 2512000 1889
Total A 24241000 6390
Tranche B
Articles Largeur Poids Production Besoins en

(cm) g/m) en mètres tonnes
Ecrus No. 11 127.00 162.31 4184000 680
Ecrus No. 12 137.00 183.90 2130000 392
Denim No. 21 163.12 486.67 1751000 852
Denim No. 22 164.07 751.74 1698000 1274
Total B 9763000 3196
Total A+B 34004000 9586



Tab.’.l 
Tranche A
Années :

Besoins normaux 
en tonnes
% de réali­
sation
Besoins effec­
tifs
% supplémen­
taires

Total des besoins 
en cotton

Tranche B 
Années :

Besoins normaux 
en tonnes
% de réali­
sation
Besoins effec­
tifs
% supplémen­
taires

Total des besoins 
en cotton

5 6 et sui 
vantes

6390 6390

80 % 100 %

5112 6390

(20%) 511 (10%)

5623 6390

9 10 et sui 
vantes

3196 3196

80 « 100 %

2557 3196

(20%) 256 (10%)

2813 3196

4

6390

60 «

3834

766

4601

8

3196

60 %

1918

384

2302



Au prix international de 150 FCFA/kg, les dépenses totales du 
complexe au titre des ac'natJ de coton s'élèvent à:
Tab.12
Années: Achats de coton Valeur en

en tonnes Millions FCFA
4 4601 690
5 5623 843
6 6390 959
7 b390 959
8 8692 1304
9 9203 1380

10 et sui- 9586 1438
vantes



T

Tab.19
BITJOTWIT »iprr n r ç  ftpnruiçric

A A VAJ/lAAi l/UO UC»r&llOClO
I> t nVTST ATI*t« mr A%» ArtA
U  C i A r i j U i l A l l U n  U £ > S TRANCHES A + B

(les dépenses d'exploitation ne comprennent ni les frais finan­
ciers ni les amortissements)

(en Millions FCFA)
T jt a n c h e A T r a n c h e  A + B

Années : 4 5 6 7 8 9 10 11 et 
suiv.

Achats de 
coton

690 843 959 959 1304 1380 1438 1438

Achats
autres
produits

106 151 154 154 200 229 233 233

Droits d'en­
trée sur pro­
duits incor­
porés, pièces 
de rechange

21 29 30 30 39 44 45 45

Salaires 747 747 723 703 905 888 361 847
Charges
sociales

271 271 238 230 298 291 279 261

Impôts 10 10 10 10 10 10 10 10
Fournitures 
et services 
extérieurs

217 273 290 290 389 418 428 428

Frais de 
transport

44 58 58 58 86 94 94 94

Frais de 
gestion

25 25 25 25 42 42 42 42

Total des 
dépenses 2131 2407 2487 2459 3273 3396 3430 3398



(Valeur en m i l l i o n s  FCFA)
Tab.20ФаКТ aan Яле

T R A N C H E  A

Année Dépenses de Génie civil Materiels et Provi- T о t a
prem.étab.l. (y incl. TPS) Equipements sions Tranche

4 134 73 326 40 574
5 134 73 326 40 5746 134 73 326 40 574
7 134 73 326 40 5748 134 73 326 40 574
9 134 73 326 40 574

10 134 73 326 40 574
11 73 326 39912 73 326 399
13 73 326 23 42214 73 326 23 422
15 73 326 23 422
16 73 326 23 422
17 73 326 23 422
18 73 326 23 422
19 73 326 23 42220 73 326 39921 73 326 39922 73 326 399
23 73 326 399

Total 940 1464 6520 446 9370



Tab.21
Estimation des coûts de production annuels 
pour la

(en millions FCFA)

T R A N C H E A •

Années 4 5 6 7 8 9 10 11 et
suiv.

Programme de production:
Tranche A: 60% 80% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Coûts (en millions de FCFA)

Matières premières:
Coton 690 843 959 959 959 959 959 959
Autres produits 106 151 154 154 154 154 154 154
Droits d'entrée 

Main-d'oevre:
21 29 30 30 30 30 30 30

Salaires 747 747 723 703 703 703 703 703
Charges social. 271 271 238 230 230 230 230 230

Réparations, en­
tretiens, travaux t
fournitures, etc. 217 273 290 290 290 290 290 290
Taxes divers 10 10 10 10 10 10 10 10

Coûts de 
fabrication: 2062 2324 2404 2376 2376 2376 2376 2376

Frais généraux 
d 'administration :
Frais de transp. 
et déplacements

44 58 58 58 58 58 58 58
Frais de gestion 25 25 25 25 25 25 25 25

Coûts d'ex­
ploitation 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459

Coûts finan­
cières (intér.) 
(Année 2: 177, 
Année 3:392)

499 454 384 305 227 164 131 106

Amortissement 574 574 574 574 574 574 574 399

Coûts totaux
de production 3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964



1

Tab.22
Calcul de l'encaisse nécessaire (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A

Poste X Y 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11. ..
Total des coûts 
de production 

moins :
177 392 3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964

Matières premières 817 1023 1143 1143 1143 1143 1143 1143
Amortissements 574 574 574 574 574 574 574 399

15 24 177 392 1813 1838 1728 1621 1543 1480 1447 1422

Encaisse nécessaire 7 16 76 77 72 68 64 62 60 59

X = Nombre minimal de jours de couverture 
Y = Coefficient du chiffre d'affaires



Tab.23
Calcul du fonds de roulement nécessaire

T R A N C H E A
Poste X Y 2 3 4 5
I. Actif circulant:
Comptes débiteurs 
Stock

30 12 228 281
Coton 90 4 173 211
Autres prod. 
(inc1.droits

180 2 64 90
d'entrée)

Trav. en cours 9 40 52 58
Produits finis 30 12 178 201

Encaisse 15 24 7 16 76 77

Actif circulant 7 16 769 917
II. Engagement courants:

(passif courant) 
Comptes crédit. 30 12 -68 -85

III. Fonds de roulement:
Fonds de roulement 
Accroissement du

net 7 16 701 832
fonds de roulement 9 685 131

X = Nombre minimal de jours de couverture 
Y « Coefficient du chiffre d'affaires



(en millions de FCFA)

6 7 8 9 10 11. ..

346 346 346 346 346 346
240 240 240 240 240 240
92 92 92 92 92 92

60 59 59 59 59 59
207 205 205 205 205 205
72 68 64 62 60 59

1017 1009 1006 1004 1002 1001

-95 -95 -95 -95 -95 -95

922 914 911 908 907 906
90 -7 -3 -3 -1 -1



Tab.24
Total des coûts d'investissement

T R A N

Période Exécution
Année 1 2  3
1. Coût des investissements fixes:

a) Invest. T 803 2291 1866
fixes D 342 1369 1712initiaux L 461 922 154

b) Remplace­ T
ments D

L
2. Dépenses de T 395 395 197premier éta­ D 260 260 130blissement L 134 134 67
3. Accroissement T 7 9du fonds de D

roulement L 7 9

COUT TOTAL des T 1198 2693 2072investisse­ D 603 1630 1842ments L 595 1063 231



(en millions de FCFA)

C H E 

4

685
685

685
0

685

A

Mise en rout Pleine production
5 6 ....13 .... TOTAL

4960
3423
1537

3423 3423
3423 3123

987
651
336

131 90 922
0131 90 922

131 90 3423 102920 0 3423 7497131 90 0 2795



Tab.26
Sources des fonds initiaux (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A

Années : 1 2 3 4 5 6 • • • • Total
Actions T 1300 500 500 1000 3300

D 0 0 0
L 1300 500 500 1000 3300

Emprunts à long terme T 1300 1000 2300
D 500 1000 1500
L 800 800

Emprunts à moyen terme T 1100 600 1700
D 0 0 0
L 1100 600 1700

Crédits des fournisseurs T 500 500
D 500 500
L 0

Engagements courants T 68 17 10 95
D 68 17 10 95
L 0

Total des fonds T 1300 2900 2600 1068 17 10 0 7895
initiaux D 0 500 1500 68 17 10 0 2095

L 1300 2400 1100 1000 0 0 0 5800

T



Tab.29
Total des actifs (en millions de FCFA)

T R A N C H E  A
Période Exécution Mise en rout Pleine production
Année: 3. 2 3 4 5 6 ••••13 •••• TOTAL
1. Coût des investissements fixes •

•

a ) Invest. T 803 2291 1866 4960
fixes D 342 1369 1712 3423
initiaux L 461 922 154 1537

b) Remplace­ T 3423 3423
ments D

L
3423 3423

2. Dépenses de T 395 395 197 987
premier éta­ D 260 260 130 651
blissement L 134 134 67 336

3. Accroissement T 7 9 753 148 100 1017
de l'actif D
circulant L 7 9 753 148 100 1017

Total des T 1198 2693 2072 753 148 100 3423 10387
actifs D 603 1630 1842 3423 7497

L 595 1063 231 753 148 100 0 2890



Tfeb.30
Tableau des mouvements de trésorerie (cash-flow) pour la planification financière (en millions FCFA)

Période 
Année:
A. Rentrées de trésorerie: 
Total des ressources

Execution 
1 2  3

T R A N C H E
Mise en route

4 5 6 7 Í
Pleine capacité 

10 11 12 13.
Videur
de

23 Liquid. Total

financières 1300 2900 2600 1068 17 10 7895Produits vendus 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 80811Valeur résiduelle, récupération 922 922fonds de roulement
Total rentrées de très.1300 2900 2600 3808 3388 4160 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 922 89628
B. Sorties de trésorerie:
Total des actifs, 
remplacements oonpris 1198 2693 2072 753 148 100 3423 10387Goûts d'exploitation 
Service de la dette: 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 48828
Gonmiss., intérêts 177 392 499 454 384 305 227 164 131 106 82 57 3019Renfcoursements 365 615 695 695 570 330 230 230 230 230 4500Inpôts sur les bénéfices 381 394 474 484 485 516 7314Dividendes 330 330 330 330 330 330 330 330 5610

C. Exédent ou déficit 
(rentrés - sorties)

D. Solde de trésorerie 
aocunulé

1198 2870 2464 3748 3624 3666 3789 3586 3664 3544 3599 3585 6984 3305 79658

102 30 136 60 -236 494 361 564 486 606 551 565 -2834 845 922 9970
102 132 268 328 92 586 947 1511 1997 2602 3153 3718 884 9048 9970



Tab.31
Etat des recettes nettes (en millions FCFA)

T R A N C H E  A

Période Execution Mise en route Pleine capacité
Année: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13.. 22 23

1. Ventes 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150
2. Total des coûts de

production 177 392 3204 3435 3445 3338 3260 3197 3164 2964 2940 2938 2859 2859
3. Bénéfice brut (1-2) 0 -177 -392 -464 -64 705 812 890 953 986 1186 1210 1212 1291 1291

(inposable)
4. Inpôts 381 394 474 484 485 516 51.6
5. Bénéfice net (3-4) 0 -177 -392 -464 -64 705 812 890 572 592 712 726 727 775 775
6. Dividendes (10% à partir

de la 7ème année) 330 330 330 330 330 330 330 330 33 C
7. Bénéfices non

distribués 0 -177 -392 -464 -64 705 482 560 242 262 382 396 397 445 445
8. Bénéfices non dis­

tribués accumulés 0 -177 -569 -1033 -1097 -392 90 650 892 1153 1535 1931 2328 6226 6670

Ratios:
Bénéfice brut: ventes (%) -16.93 -1.90 16.99 19.57 21.45 22.96 23.76 28.58 29.16 29.20 31.11 31.11
Bénéfice net: ventes (%) -16.93 -1.90 16.99 19.57 21.45 13.78 14.26 17.15 17.49 17.52 18.67 18.67
Bénéfice net: capital social (%) -14.06 -1.94 21.36 24.61 26.97 17.33 17.93 21.56 22.00 22.04 23.47 23.47



Tab.32
Projection du bilan (en millions PCFA)

T R A N

Période Ebœcution Mise en route
Année: 1 2 3 4 5 6
A. Actif:
1. Actif courant (total 102 139 284 1097 1009 1603

accumulé)
Solde de trésorerie 102 132 268 328 92 586
Actif circulant 7 16 769 917 1017

2. Actifs fixes (nets
d'amortissements) 1198 3884 5947 5373 4799 4225

3. Pertes 177 569 1033 1097 392

TOTAL ACTIF 1300 4200 6800 7503 6905 6220

B. Passif:
1. Engagements courants
2. Bnprunts à court et

68 85 95
moyen terme 1100 2200 1835 1370 905

3. Emprunts à long terme 1300 2300 2300 2150 1920
4. Capital social 1300 1800 2300 3300 3300 3300
5. Réserves

C H E A
Pleine capacité

7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 23

1964 2528 3014 3619 4170 4735 1901 2505 3273 4127 10065
947
1017

1511
1017

1997
1017

2602
1017

3153
1017

3718
1017

884
1017

1488
1017

2256
1017

3110
1017

9048
1017

3651 3077 2503 1929 1530 1131 4132 3710 3288 2866 0

5615 5605 5517 5548 5700 5866 6033 6215 6561 6993 10065

95 95 95 95 95 95 95 95 95 95 95
440 100
1690 1460 1230 1000 770 540 310 80
3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300 3300
90 650 892 1153 1535 1931 2328 2740 3166 3598 6670

TOTAL PASSIF 1300 4200 6800 7503 6905 6220 5615 5605 5517 5548 5700 5866 6033 6215 6561 6993 10065



Tab.33
Calcul de la valeur actuelle nette du coût total de l'investissement (en millions FCFA)

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7 8

Valeur
Pleine capacité de

9 10 11 12 13.... 23 Liquid. Total

Produits vendus 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 80811
Valeur résiduelle, récupération 922 922

fonds de roulement _______________________________
Total rentrées de trésorerie: 0 0 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 922 81733
B. Sorties de trésorerie: 
Total investissements,
remplacements compris 
Coûts d'exploitation 
Impôts sur les bénéfices

1198 2693 2072 685
2131

131
2407

90
2487 2459 2459 2459

381
2459
394

2459
474

2459
484

3423
2459
485

2459
516

10292
48828
7314

Total Sorties de trésor. 1198 2693 2072 2816 2538 2577 2459 2459 2840 2853 2933 2943 6367 2975 66434

C. Cash-flow net(A-B) -1198 -2693 -2072 -76 833 1573 1691 1691 1310 1297 1217 1207 -2217 1175 922 15299

V A N  (10 %) -1089 -2226 -1557 -52 517 888 868 789 555 500 426 385 -642 131 103 1562
V A N  (12 «) -1070 -2147 -1475 -48 473 797 765 683 472 417 350 310 -508 87 63 612
V A N  (15 %) -1042 -2036 -1363 -43 414 680 636 553 372 320 261 226 -360 47 37 -384

Taux de rentabilité interne: i = 13.69 %



Tab. 34
Calcul de la valeur actuelle nette du capital social (en millions FCFA)

Période Execution
Année: 1 2
A. Rentrées de trésorerie:
Produits vendus
Valeur résiduelle, récupération 
fonds de roulement

Total rentrées de trésorerie: 0

T R A N C H E  A
Valeur

Mise en route Pleine capacité de
3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13... 23 Liquid. Tbtal

2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 80811
922 922

0 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 922 81733
B. Sorties de trésorerie:
Coût total d'investissement:
Capital social 
Remplacements

1300 500 500 1000
3423

3300
Remboursements 365 615 695 695 570 330 230 230 230 230
Intérêts 177 392 499 454 384 305 227 164 131 106 82 57

Coûts d ' exploitation 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459 2459 24L9 2459 48828
Impôts sur les bénéfices 381 394 474 484 485 516 7314

Total Sorties de trésor. 1300 677 892 3995 3476 3566 3459 3256 3334 3214 3269 3255 6654 2975 70384

C. Cash-flow net(A-B) -1300 -677 -892 -1255 -105 584 691 894 816 936 881 895 -2504 1175 922 11349

V A N (10 %) -1182 -560 -670 -857 -65 330 355 417 346 361 309 285 -725 131 103 452
V A N (12 %) -1161 -540 -635 -798 -60 296 313 361 294 301 253 230 -574 87 68 -195
V A N (15 %) -1130 -512 -587 -718 -52 252 260 292 232 231 189 167 -407 47 37 -831

Taux de rentabilité interne: i = 11.32 %



(en millions PCF A)
Etude de sensibilité: hypothèse d'une augmentation du prix dp vente de 10 % 
Calcul de la valeur actuelle nette du coût total de 1'investissement
Tab.35

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution Mise en route 
1 2 3 4 5 6 7

Pleine capacité 
8 9 10 11 12 13

Valeur
de

23 Liquid. Total

A. Rentrées de trésorerie:
Produits vendus 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 88892
Valeur résiduelle, récupération 922 922
fonds de roulement

Total rentrées de trésorerie 0 0 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 922 89814
B. Sorties de trésorerie:
Total investissements,
remplacements oonpris 1198 2693 2072 685 131 90 3423
Goûts d'exploitation 2131 2407 2487 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459 2459
Iiqpôts sur les bénéfices 381 394 474 484 485 516

10292
48828
7314

Total Sorties de trésor. 1198 2693 2072 2816 2538 2577 2459 2459 2840 2853 2933 2943 6367 2975 66434

C. Cash-flow nat(A-B) -1198 -2693 -2072 198 1170 1988 2106 2106 1725 1712 1632 1622 -1802 1590 922 23380

V A N  (18 %) -1015 1934 -1261 102 511 736 661 560 389 327 264 223 -210 35 20 207
V A N  (20 %) -998 -1870 -1199 95 470 666 588 490 334 276 220 182 -168 24 14 -276

Taux de rentabilité interne i = 18.80 %



I

t- ~-1 t

1

lab.36
Etude de sensibilité: hypothèse d'une augmentation du prix de vente de 10 % et d’une réduction des dépenses

d'exploitation de 12 t.
Calcul de la valeur actuelle nette du ccut total de 3 ' investissement (en millions PCFA)

Période
Année:

T R A N C H E  A
Execution Mise en route Pleine capacité
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Valeur
de

23 Liquid.
A. Rentrées de trésorerie:
Produits vendus 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565
Valeur résiduelle, récupération 922
fonds de roulement

Total rentrées de trésorerie: 0 0 3014 3708 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 4565 922
B. Sorties de trésorerie:
Total investissements, 
remplacements compris 1198 2693 2072 685 131 90 3423
Coûts d'exploitation 1875 2118 2189 2164 2164 2164 2164 2164 2164 2164 2164
Inpôts sur les bénéfices 381 394 474 484 485 516

Total Sorties de trésor. 1198 2693 2072 2560 2249 2279 2164 2164 2545 2558 2638 2648 6072 2680

C. Cash-ficw net(A-B) -1198 -2693 -2072 454 1459 2286 2401 2401 2020 2007 1927 1917 -1507 1885 922

V A N  (20 %) -998 -1870 -1199 219 586 766 670 558 391 324 259 215 -141 28 14
V A N  (25 %) -958 -1723 -1061 186 478 599 504 403 271 215 166 132 -83 11 5

Total

88892
922

89814

10292
42959
7314

60574

29240

535
-496

Taux de rentabilité interne i = 22.24 %



Tab.39
Calcul de la Valeur Ajoutée sur le Plan National

T R A N C H E  A

Années: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

1. Valeur de la production 0 0 0 2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 -
11 Exportation 1238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 ;
12 Marché local 250 50
13 Substitution à 1* importation
14 Valeur résiduelle

1252 1670 2087 2087 2087 2087 2087 2087 ;

2. Valeur des intrants matériels 1349 2837 2265 1083 1351 1487 1487 1487 1487 1487 1487 ]
21 Investissements directs 1198 26Ô6 2064 0 0 0 0 0 0 0 0
211 Importés 603 1630 1842
212 Locaux 595 1056 222
22 Investissements indirects 150 150 200
221 .aménagement du terrain 150 150 200
23 Intrants matériels courants 0 0 0 1082 1350 1486 1486 1486 1486 1486 1486 ]
231 Importés 158 214 233 233 233 233 233 233
232 Exportables (coton) 690 843 959 959 959 959 959 959
233 D'origine locale 190 235 236 236 236 236 236 236
234 Services d'infrastructure 44 58 58 58 58 58 58 58
24 Intrants matériels indirects 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
241 Coût d'opportunité terrain 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

3. Valeur ajoutée sur le plan
intérieur (1-2) -1349 -•2837 -■2265 1657 2020 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2

4. Rapatriements de fends 0 52 153 300 284 242 205 155 123 97 66
41 Salaires (30 t) 1Ò % 60 57 39 24 14
42 Intérêts 52 153 230 214 182 148 116 99 83 66

5. Valeur ajoutée sur le plan
national (3-4) -1349 -2889 -2418 1357 1736 2421 2458 2508 2540 2566 2597 2

51 Salaires 94ÏT" W ~5oT~§76" 894 909 919 933
52 Intérêts locaux 125 239 269 240 202 157 111 65 48 40
53 Inpôts 381 394 474
54 Bénéfice de l'entreprise -1349 -3014 -2657 140 548 1318 1425 1503 1185 1205 1150 1

Valeur ajoutée nette sur le plan national (NNVA), actualisé (10 i): 8846 millions FCFA
Salaires actualisés (10 %): 5906 millions FCFA
Investissements actualisés (10 %): 6262 millions FCFA



(en millions PCEA)
T R A N C H E  A

4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23

2740 3371 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 4150 5572
L238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063“206T 2063 2063 ¿063
250 50
L252 1670 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087

1422

1083 1351 1487 1487 1437 1487 1487 1487 1487 4910 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1487 1487
0 0 6 0 0 0 0 0 0 3423 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

3423

.082 1350 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486 1486
158 214 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233
690 843 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959
190 235 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236 236
44 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

.657 2020 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 -760 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 4085

300 284 242 205 155 123 97 66 50 33 17 0 0 0 0 0 0 0 0 0
70 70 60 57 39 24 14
230 214 182 148 116 99 83 66 50 33 17

357 1736 2421 2458 2508 2540 2566 2597 2613 -793 2646 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 2663 4085
“945"~94T"90T ¿76 894 909 919 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933 933
269 240 202 157 111 65 48 40 32 24 16 8

381 394 474 484 485 494 504 508 508 508 508 516 516 516 516
140 548 1318 1425 1503 1185 1205 1150 1164 -2235 1203 1218 1222 1222 1222 1222 1214 1214 1214 2636

ictualise (10 %): 8846 millions PCEA
ons PCEA
ons



\

Tab.40
Elements de l'effet net sur les devises

T R A N C H E  A

Années: 1 2 3 4 5 6 7 8 9 1C 11

- 1. Entrées de devises 0 500 1500 1238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2C
11 Emprunts étrangers 500 1500

: 12 Exportations 1238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2C
2. Sorties de devises 603 1682 1995 583 773 750 713 538 506 480 449 4

“ 21 Importations d'investissements 603 1630 1842
22 Mat. premières importées 158 214 233 233 233 233 233 233 2

I 23 Produits importés achetés
i - sur le marché intérieur (pas d'informâtion)

24 Salaires payés en devises 70 70 60 57 39 24 14r 25 Remboursements emprunts 125 275 275 275 150 150 150 150i 26 Intérêts 52 153 230 214 182 148 116 99 S3 66
27 Autres
3. Flux net de devises (1-2) -603 -1182 -495 655 878 1313 135C 1525 1557 1563 1614 1 - ' -

-

4. Substitution à 1'importation 1252 1670 2087 2087 2087 2087 208’’208" 20

j
5. Effets nets sur les res­

sources de devises (3+4! -603 -1182 -495 1907 2548 340C 3437 3612 3644 3670 3701 2"

6. Effets nets actualisés 10%: 18813 millions FCFA

7. Coût indirects (coton)
(a été exporté sans projet) 690 843 959 959 959 959 959 959 9

- 8. Effets nets - coût indi­
rects (5-7) -603 -1182 -495 1217 1705 2441 2478 2653 2685 2711 2742 27

j 9. Effets nets - coût indi­
rects, actualisés (10 %): 12937 millions FCFA

1

1 I  S E C T I O N  1 |

I----------------------------------------------



4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23

:• 1238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063

1238 1651 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063 2063
: 533 773 750 713 538 506 480 449 433 3839 400 233 233 233 233 233 233 233 233 233

3423
158 214 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233 233

:c 7C 60 57 39 24 14
125 275 275 275 150 150 150 150 150 150 150

: 230 214 182 148 116 99 83 66 50 33 17

655 878 1313 135C 1525 1557 Í583 16] 4 1630 -1776 1663 1830 1830 1830 1830 183C 1830 18 30 1830 1БЗС

•252 1670 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2087 2037 2087 2087 2087 2087 2087 2087

r 190" 2548 3400 3437 3612 3644 3670 3701 3717 311 3750 3917 3917 3917 3917 3917 3917 3917 ’917 3917

'•Y'-'fc*

690 843 955 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959 959

■ 1217 1705 2441 2478 2653 2685 2711 2742 2758 -648 2791 2958 2958 2958 2958 2958 2958 2958 2958 2958

ít:fa

I  S E C T I O N  2

I




